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10 (1968) N. l/JO

TEXTES ADOPTES

soit par la Chambre des Représentants (impression en italique) soit par
Je Sénat (impression en grasses).

[Insertion de dispositions relatives aux droits économiques et so-
ciaux (1).1

(I) Les renvois à la déclaration de revision sont imprimés entre
crochets: [ ]). IJ n'est pas fait mention des renvois aux
dispositions de la déclaration pour lesquelles de nouveaux textes,
repris dans cette colonne. ont déjà été adoptés par l'une ou J'autre
des deux Chambres.

[ 2 J

TEXTE INTEGRAL DE LA CONSTITUTION.

y compris les modifications entrees en vigueur (celles-ci sont imprimées
en italiques).

TITRE PREMIER.

DU TERRITOIRE ET DE SES DIVISIONS.

Art. I"'. -' La Belgique est divisée en provinces,
Ces provinces sont : Anvers, le Brabant. la Flandre occidentale. la

Flandre orientale, le Hainaut. Liège, le Limbourg, le Luxembourg,
Namur.

Il appartient à la loi de diviser, s'il y a lieu. le territoire en un plus
grand nombre de provinces.

Llne loi peut soustraire certains territoires dont elle fixe les limites, il
la division en provinces, les {aire relever directement du pou voit' exé-
cutif et les soumettre à un statut propre.

Cette Loi doit être adoptée à la majorité des suffrages dens chequc
groupe linguistique de chacune des Chambres, â la condition que III

majorité des membres de chaque groupe se trouve réunie el pour Ilutant
que le total des votes positifs émis dans les deux gl'O'lpeS linguistiques
etteione les deux tiers des suffrages exprimés.

(Moniteur belge. 31-12-1970.)

Aft. 2, ~ Les subdivisions des provinces ne peuvent être établies
que par la loi.

Art, 3. ~ Les limites de l'Etat, des provinces et des communes ne
peuvent être cbangées ou rectifiées qu'en vertu d'une lol.

[Réglons UDguistiques.]

Aft. 3bis. -s-Le: Belgique comprend quatre régions linguistiques: la
region de langue française. la région de langue neerlandaise. la region
bilingue de Bnixelles-Cepitele et la région de langue allemande,

Chaque commune du Royaume fait partie d'II Ile de ces regions lin-
guist/qtles.

Les limites des quatre régions ne peu L'ent ëtre changées ou rectifiées
qlle par une loi adoptée à La majorité: des sut!rages dans chaque groupe
linqui ••tique de chacune des Chambres, à la condition que La majorité
des membres de chaque groupe se trouve réunie et pour autant que le
totaL des votes positi{s émis dans les deux groupes linguistiques atteigne
Les deux tiers des suffrages exprimés,

(Moniteur belge, 31-12-1970.)

TITRE Ibis.

DES COMMUNAUTES CULTURELLES.

Art. 3ler, ~ La Belgique comprend trois communautés culturelles :
[rençaise, neerlandaise et allemande.

Chaque commttnauté a les ettributions qui lui sont reconnues pal' la
Constitution ou par les lois prises en vertil de celle-ci.

(Moniteur belge, 31-12-1970.)

TITRE II.

DES BELGES ET DE LEURS DROITS.

Art. ol. - La qualité de Belge s'acquiert, se conserve et se perd d'après
les rèq les déterminées par la loi civile.

La présente Constitution et les autres lois relatives aux droits poli.
tiques déterminent quelles sont, outre cette qualité, les conditions néces-
saires pour l'exercice de ces droits.



INTEGRALE TEKST V AN DE GRONDWET,

met inbeqrip V'ID de v.ui krucht 9r-wordl'11 wijziqinqe n (deze zijn
cursÎef gedrukt).

EERSTE TITEL.

HET GRONDGEBIED EN ZIJN INDELING.

Artikel 1. - België is tnqedeeld in provincies.
Deze provincies zljn : Antwerpen, Brabant, Heneqouwen, Lirnburq,

Lulk, Luxemburg. Namen, Oost-Vlaanderen, West-Vlaanderen.

De wet kan, indien daartoe redenen zijn, het qrondqebied indelen
in een groter aantal provtncies,

Ben wet kan bepaalde qebieden, waal'Vall zij de grenzen vnststeli,
aar! de indeling in prouincies onttcekkcn, ze onder het iechtstreeks gezag
pleeisen Vall de lIitvoerende macht en zc cen eigen stniuut toekennen.

Deze wei moet uiorden aallgenomen met de meerderheid van de stem-
men ill elke teelproep van elke Kerner, op voorweerde dat de meerder-
heid van de leden Viin elke taulgroep aanwt,zig is en voor zover het
totnal (Jan de ja-stemmen in beide taalycoepcn tureederde ",an de Ilti-
Ilebraehte stemmen bereikt,

[Belqlsch Staatsblad, 31.12-1970.)

Art. 2. - De onderverdelingen van de provincles kunnen alleen
door de wet worden vastgesteld.

Art. 3. ~ In de grenzen van het Rljk, van de provincies en van de
gemeenten kan geen veranderinq of correctie worden aangebracht
dan krachtens een wet,

[Tealqebieden.]

Art. 3bis. - Belçië omont vier taalgebieden: het Nederlands taalge-
bied, het Frans teelçebeid, het tioeetelip gebied Brussel-Hootdsted en
het Duits teslqebied.

E/ke gemeente van het Rijk maakt deel uit (Jarl één van deze taalge-
bieden.

l n de grenzen van de (Jier gebieden kali geen versnderinq of correcrie
<vorden aangebracht dan bij een wet, aangenomen met de tneerdecheld
van de stemmen in elk:e t".,lgwep van elke Kerner, op (Jorwaal'de dat de
meerderheid van de leden (Jan elke taalgroep aanwezig is en voor zover
het toteel van de ja-stemmen in beide taalycoepen tureederde van
de uitqebrechte stemrnen bereikt,

(Belgisch Staatsblad, 31-12-1970.)

TITEL Ibis.

DE CULTUURGEMEENSCHAPPEN.

Art. 3ter. - Belqië omvat drie cultuurqerneenscheppen : de Neder-
lnndse, de Franse en de Duit se,

Elke cultuurqemeenschep heeft de bevoeqdheden welke heer door de
Grondwet of door usette n s nnqenomen kr ochtens deze leatste uiorden
toeqekend.

(Belgisch Staatsblad, 31-12-1970.)

TITEL II.

DE BELGEN EN HUN RECHTEN.

Art. 4. _ De staat van Belg wordt verkreqen, behouden en ver-
loren volgens de reqels bIJ de burgerlijke wet gesteld.

Deze Grondwet en de overtqe wetten op de politieke rechten
bepalen welke de vereisten zijn waaraan men moet voldoen, bene-
vens de staat van Belg, om die rechten te kunnen uttoefenen,

[ 3 ] 10 (1968) N. 1/3"

TEKSTEN AANGENOMEN

of door de Kamer van Volksvertegenwoordigers i cursie] gedrukt)
of door de Senaat (in vetjes gedrukt).

[Invoeging van bepalingen betreffende de economtsche en sociale
rechten (1).1

(1) De verwijzingen naar de verklaring tot herzlenlnq zrjn ge-
drukt tussen grote haken: [ ]. Verwijzingen naar be-
palingen van de verklaring, waarvoor een van belde Karners reeds
nieuwe teksten heeft aanqenomen, die in deze kolom zijn opqenornen,
worden hier nIet verrneld,



10 (1968) N. 1/3" [ 4 l

TEXTES ADOPTES TEXTE INTEGRAL DE LA CONSTITUTION,

soit par la Chambre des Représentant. (impression en italique] soit par
le Sénat (impression en grasses).

y compris les modifications entrées en viqueur (celles-ct sont imprimées
en italiques),

Art, 5, - La naturalisation est accordée par le pouvoir léqislatit.
La grande naturalisation seule assimile l'étranger au Belge, pour

l'exercice des droits politiques.

Àrt. 6, ~ Il n'y a dans l'Etat aucune distinction d'ordres.
Les Belges sont égaux devant la loi; seuls ils sont admissibles aux

emplois civils et militaires, sauf les exceptions qui peuvent être établies
par une lol pour des cas particuliers.

Art. ëbts. - La jouissance des droits et libertés reconnus RU.'C Bel-
ges doit être assurée sans disrriminlltion, A cette fin, la loi et le décret
flarantissent notamment les droits et libertés des minorités idéologiques
et philosophiques.

(Moniteur belge, 31-12-1970.)

Art. 7. - La liberté Individuelle est garantie.
Nul ne peut être poursuivi que dans les cas prévus par la loi. et dans

la forme qu'elle prescrit.
Hors le cas de flagrant délit. nul ne peut être arrèté qu'en vertu de

l'ordonnance motivée du juge, qui doit être signifiée au moment de
l'arrestation, ou au plus tard dans les vingt-quatre heures.

Art. 8. ~ Nul ne peut être distrait, contre son gré, du juge que la loi
lui assigne.

Art. 9, - Nulle peine ne peut être établie ni appliquée qu'en vertu
de la loi.

Art. 10. - Le domicile est inviolable; aucune visite domiciliaire ne
peut avoir lieu que dans les cas prévus par la loi et dans la forme qu'elle
prescrit.

Art. 1L - Nul ne peut être privé de sa propriété que pour couse
d'utilité publique, dans les cas et de la manière établie par la loi, et
moyennant une juste et préalable indemnité.

Art. 12. - La peine de la confiscation des biens ne peut être établie.

Art. 13. - La mort civile est abolie; elle ne peut être rétablie.

Art. H. - La liberté des cultes. celle de leur exercice public, ainsi
que la liberté de manifester ses opinions en toute matière sont garanties,
sauf la répression des délits commis à l'occasion de l'usage de ces
libertés.

Art. 15. _ Nul ne peut être contraint de concourir d'une manière
quelconque aux actes et aux cérémonies d'un culte, ni d'en observer les
jours de repos.

Art. 16. ~ L'Etat n'a le droit d'intervenir ni dans la nomination ni
dans l'installation des ministres d'un culte quelconque, ni de défendre à
ceux-ci de correspondre avec leurs supérieurs et de publier leurs actes,
sauf, en ce dernier cas, la responsabilité ordinaire en matière de presse
et de publication,

Le mariage civil devra toujours précéder la bénédiction nuptiale, sauE
les exceptions à établir par la loi, s'il y a lieu.

Art. 17. - L'enseignement est libre; toute mesure préventive est
interdite; la répression des délits n'est réglée que par la loi.

L'instruction publique donnée aux frais de l'Etat est également réglée
par la lol.



INTEGRALE TEKST V AN DE GRONDWET.

met inb~gl'ip van dl' van kracht qewordcn wijz.iqinqcn (deze zt]n
cursief gedrukt).

Art. 5. - Naturalisatie wordt verlee nd door de wetgevende macht.
Alleen grote naturalisatie stelt de vreemdeling met de Belg gelijk

voor de uitoefening van de politleke rechten.

Art. 6. ~ Er is in de Staat qeen onderscheid van standen.
De Belgen zijn gelijk voor de wet: zf] alleen zijn tot de burqerlüke

en militaire bedieningen banoernbaar, behoudens de uitzonderingen
die voor bljzondere qevalleu door een wet kunnen worden gesteld.

Art. 6bis. - Het genot Villi de rechten en orijheden ilan de Beluen
toegekend moet zonder discriniinntie uerzekerd wocden. Tc dien einde-
uranrborqen de wet en het decreet onder meer de rechten en uriiheden
l'an de tdeoloqische en filosofische minderheden,

(Belgisch Staatsblad, 31-12-1970.)

Art. 7. - De vrtjheld van de persoon is gewaarborgd.
Niemand kan worden vervolqd dan in de gevallen die de wet

bepaalt en in de vorm die zij voorschrljft.
Niemand kan behalve bij ontdekking op heter daad, worden

aanqehouden dan krachtens een met redenen omkleed bevel van
de rechter, dat moet worden betekend bij de aanhoudlnq of ulterlljk
binnen vierentwintig uren.

Art. 8. ~ Nternand kan teqen zijn wil worden afgetrokken van de
rechter die de wet hem toekent,

Art. 9. - Geen straf kan worden ingevoerd of toegepast dan
krachtens de wet.

Art. 10. - De woning is onschendbaar: geen hulszoeklnq kan plaats
hebben dan in de gevallen die de wet bepaalt en in de vorm die zij
voorschrljft,

Art. 11. - Ntemand kan van zljn erqendom worden ontzet dan
ten alqernenen nutte. in de gevallen en op de wiize bi] de wet bepaald
en tegen billijke en voorafqaande schadeloosstelling.

Art. 12. - De straf van verbeurdverklarinq der goederen kan niet
worden ingevoerd.

Art. 13. - De burgerlijke dood is afgeschaft; hl] kan nlet opnleuw
worden inqevoerd.

Art. H. - De vrijheid van eredlenst, de vri]e openbare uitoefening
ervan, alsmede de vrljheid om op elk qebled zijn mening te uiten, zijn
gewaarborgd, behoudens bestraffing van de misdrijven die ter qeleqen-
heid van het gebruikmaken van die vrijheden worden gepleegd.

Art. 15. - Nlernand kan worden gedwongen op enigerlei wijze deel
te nemen aan handelingen en aan plechtlqh-den van cen eredlenst of de
rustdagen ervan te onderhouden.

Art. 16•. - De Staat heeft niet het recht ztch te bernoeten met de
benoeming of de instal latie der bedlenaren van eniqe eredienst of hun
te verbieden briefwisseling te houdcn met hun overheid en de akten
van deze overheid openbaar te maken, onverrninderd, in laatstqenoernd
geval. de gewone aansprakelijkhetd inzake drukpers en openbaar-
maktnq.

Het burqerlijk huwelljk moet altijd aan de huwelijksinzegening voor-
afgaan, behoudens de uitzonderingen door de wet te stellen, indien
daartoe redcnen zijn.

Art. 17. - Het onderwijs is vri]: elke preventieve maatregel is verbo-
den; de bestraffing van de mlsdrijven wordt alleen door de wet qereçcld.

Het openbaar onderwijs, op staatskostcn gegeven, wordt eveneens
door de wet geregeld.

5 10 (1968) N. 1/3"

TEKSTEN AANGENOMEN

of door de Kamer van Volksverteqenwoordrqers icursie] gedrukt)
of door de Senaat (In vetjes gedrukt).



10 (196ß) N. 1/3"

TI",XTES ADOPTES

soit par 1<\ Chambre des Représentants (imprc3siofl en italiquc) soit par
le Senat (impression en grasses) .

Art. 22. - Le secret des lettres et de toute autre communication est
inviolable, quel que soit le mode de transmission.

Aucune restriction ne peut y être apportée, si cc n'est par la loi.
(Sénat. 126-1969.)

Art. 23. - § 1". - Les langucs officielIcs sont :

- le français dans la régi~ de langu< française;
- le néerlandais dans la région de langue néerhmdaiset
- le français et .le néerlandais, à titre égal, dans la région de Bru-

xelles-Capitale:
- l'allemand dans la région de langue allemande, sans préjudice de

l'emploi complémentaire du français dans les cas déterminés par la loi.

Des régimes linguistiques spéciaux peuvent être établis pour certaines
communes ou pour certaines institutions, sans porter atteinte aux dispo-
sitions de ce paragraphe.

§ 2. - L'emploi des langues est facultatif.

Il ne peut être réglé que par des lois ou des décrets et seulement
pour ce qui concerne :

a) les actes du pouvoir législatif, les decrets, les arrêtés royaux ct
ministériels;

b) l'année ct les matières judiciaires;
c) les matières administratives ainsi que l'enseignement dans les

établissements crêês, subventionnés ou reconnus par (es pouvoirs publics;
d) les relations sociales entre les employeurs et leur personnel, ainsi

que les actes et documents des entreprises imposés par la loi et les
règlements.

§ 3. - La loi règle l'emploi des langues dans les matières énumérées
au § 2t

l'' pour cc qu.i est prévu au a) et b), dans tout le Royaume;
2" pour ce qul est prévu au c) et d), en ce qui concerne la région

bilingue de Bruxelles-Capitale, la région cie langue allemande, les com-
munes ou groupes de communes contigus à une autre région linguistique
où Ia loi prescrit ou permet l'emploi d'une autre langue que celle de la
région dans laquelle ils sont situés, les services dont l'activité s'étend au-
delà de la riglon linguistique dans laquelle ils sont établis, les institu-
tions nationales et Internationales qui sont désignées par la lol dont
l'activité est commune à plus d'une communaurê culturelle, les services
et Institutions établis à l'étranger.

§ 4. ~ Le décret règle l'emploi des langues dans les mamres énu-
mérées au § 2, c) et d), dans les régions unilingues, saul Ies attributions
réservées à la loi par le § .3.

§ 5. - Les lois visées au § 3, I" doivent être adoptées à la majorité
des suffrages dans chaque groupe linguistique de chacune des Chambres
pour autant que la majorité des membres de chaque groupe se trouve
réunie.

l 6 I

TEXTE INTEGRAL DE LA CONSTITUTION.

y compris les modifications entrées en vigueur (celles-ci sont imprimées
en italiques).

Art. 18, - La presse est libre; la censure ne pourra jamais être éta-
blie; il ne peut être exigé de cautionnement des écrivains, éditeurs ou
imprimeurs.

Lorsque l'auteur est connu et domicilié en Belgique, l'éditeur. l'lm-
primeur ou le distributeur ne peut être poursuivi.

Art. 19. ~ Les Belges ont le droit de s'assembler paisiblement et
sans armes, en se conformant aux lois qui peuvent régler rexercice de
ce droit. sans néanmoins le soumettre à une autorisation préalable.

Cette disposition ne s'applique point aux rassemblements en plein
air. qui restent entièrement soumis aux lois de police.

Ar!. 20, ~ Les Belges ont I£' droit de s'associer: ce droit ne peut être
soumis à aucune mesure préventive.

Art. 11. - Chacun a le droit d'adresser aux autorités publiques des
pétitions signées par une ou plusieurs personnes.

Les autorités constituées ont seules le droit d'adresser des pétitions
en nom collectif,

Art. 22. - Le secret des lettres est inviolable,
La loi détermine quels sont les aqents responsables de la violation

du secret des lettres confiées à la poste.

Art. 2,3. ~ L'emploi des langues usitées en Belgique est facultatif; il
ne peut être réglé que par la loi. et seulement pour les actes de l'autorité
publique et pour les affaires judiciaires,



INTEGRALE TEKST V AN DE GRONDWET.

met inbeqrlp van de van kracht qcworden wijzlqlnqcn (deze zijn
cursie] gedrukt).

Art. 18. - De drukpers is vrl]: de censuur kan nooit worden inge-
voerd; geen borgstelling kan worden geëist van de schrijvers, uitqevers
of drukkers,

Wanneer de schrijver bekend is en zijn woonplaats in België hccfr,
kan de ultqever, de drukker of de versprctder niet worden vcrvolqd.

Art. 19. - De Belqen hebben het recht vreedzaam en onqewapend
te verqader en, mlts zl] zlch gedragen naar de wetten, die het uitoefenen
van dit recht kunnen reqelen zonder het echter aan een vooralqaand
ver-lof te onderwerpen,

Deze bepaling is nlet van toepassing op bijeenkornsten in de open
lucht, die ten volle aan de polltiewetten onderworpen b1ijvl'n.

Art. 20. - De Belqen hebben het recht van vereniging; dit recht
kan niet aan eniqe prevcntieve maatregel worden onderworpen.

Art. 21. - Ieder heeft het recht verzoekschrlften, door een of meer
personen ondertekcnd, bi] de openbare overhr-dcn in te dienen.

Alleen de gestelde overheden hebben hct recht vcrzcekschriftcn in
gemeenschappelijke naam in te dtenen.

Art. 22. - Het briefqeheim is onschendbaar.
De wet bepaalt welke agenten verantwoordelijk zijn Vaal' de schen-

ding van het geheim der aan de post toevertrouwde brieven.

Art. 23. - Het gebruik van de in België gesproken talen is vrij;
het kan niet worden geregeld dan door de wet en alleen voor hande-
lingen van het openbaar gezag en voor qerechtszaken,

[ 7 ] 10 (1968) N. 113"

TEKSTEN AANGENOMEN

of door de Kamer van Volksverteqenwuordiqers icursie] gedt'/lkt)
of door de Senaat (in vetjes gedrukt).

Art. 22. - Het briefgeheim en het geheim van elkc andere mcdede-
ling zijn onschendbaar, ongeacht de wijze van overbrenging.

Alleen de wet kan daarop beperkinqcn stellen.
(Senaat. 12-6.1969.)

Art. 23. - § 1. - De officiêle talen .zijn:

- het Nederlands in het Nederlandse taa1gebiedf
- het Frans in het Franse taalgebied;
_ het Nederlands en het Frans, op voet Van gelijkheid, in het taal-

gebied Bm~l-Hoofdstad;
_ het Dults in het Duitse taalgebied, onverminderd het bijkomend

gebruik van het Frans in de gevallen bij de wet bepaald.

Bijzondere taa1regelingen kunnen worden ingevoerd in sommige ge-
meenten of voor sommige Iastellinqen, zonder afbreuk te doen aan de
bepalinqen van deze paragraaf.

§ 2. - Het gebruik Van de talen is vrij.

Het kan niet worden geregeld dan door wetten of decreten en alleen
wat betreft :

a) de handelinqen van de wetgevende macht, de decreten, de konin-
klijke en minisreriële besluîtem

b) het leger en de gerechtszaken;
c) de bestuueszaken alsmede het onderwljs in de door de overheid

ingestelde, gesubsidieerde of erkende inrichtingen;
d) de sociale betrekkingen tussen de werkgevers en bun personecl

alsmede de akten en bescheiden van de ondernemingen voorgeschreven
door de wet en de verordeningen.

§ 3, - De wet regelt het gebruik van de talen Ù1 de aangelegenheden
vermel~ in § 2:

I" voor het bepaalde onder a) en b), in het gehele Rijkf
2" voor hct bepaalde onder c) en d), wat betreft het tweetalige gebied

Bmssel-Hoofdstad, het Duitse taalgebied, de gemeenten of groepen
van gemeenten palend aan een ander taalgebied waar de wet het ge-
bruik van een andere taal dan die van het gebi~d waarin zij gelegen
zijn, voorschrijft of toelaat, de dienstcn waarvan de werkkring verder
reikt dan het taalgebied waarin zij gevestigd zijn, de door de wet aan-
gewezen nationale en internationale instellinqen waarvan de werking
gemeen is aan meer dan êên cultuurgemeenschap, de diensten en instcl-
lingen in hct buitenland gevestigd.

§ 4. - Het decreet regelt het gebruik van de talen in de aangelegen.
heden vermeld in § 2, c) en d), in de eentalige gebieden, behoudens de
bevoegdheden die bij § 3 aan de wet zijn voorbehouden,

§ ,;, - De wetten bedoeld in § 3, In, moeren worden aangenomen
met de meerderheid van de stemmen in elke taalgroep van elke Kamer,
voor zover de meerderheid van de lcden van elke groep ilaDWezig ls.
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TEXTES ADOPTES

soit par la Chambre des Représentants (impression ell iinlioue) soit par
Ie Sénat (imprellsion en grasses).

Les lois visees au § 3, 2° doivent être adoptées à la majorité des
suffrages dans chaque groupe linguistique de chacune des Chambres,
à la condition que la majorité des membres de chaque groupe sc trouve
réunie et pour autant que le total des votes positifs émis dans les deux
groupes linguJstiques atteigne les deux tiers des suffrages exprimés.

(Sénat. 25-6-1970.)

[Insertion de dispositions permettant à des organismes de droit public
de saisir de propositions le Gouvernement ou les Charnbres.]

[ 8 ]

TEXTE INTEGRAL DE LA CONSTITUTION.

y compris les modifications entrées en vigueur (celles-ci sont imprimées
en italiques),

Art. 2ot. - Nulle autorlsation préalable n'est nécessaire pour exercer
des poursuites contre les fonctionnaires publics, pour faits de leur admi-
nistration, sauf ce qui est statué à l'égard des ministres.

TITRE III.

DES POUVOIRS.

Art. 25. ~ Tous les pouvoirs émanent de la nation,
Ils sont exercés de la manière établie par la Constitution.

Art. 25bis. - L'exercice de pouvoirs déterminés peul être attribué per
un treiié Oll par une loi à des institutions de droil international public.

(Montreur belge, 18-8-1970.)

Art. 26. ~ Le pouvoir législatif s'exerce collectivement par le Roi.
la Chambre des Représentants el le Sénat.

Art, 27. - L'initiative appartient à chacune des trois branches du
pouvoir législatif.

Art. 2B. - L'interprétation des lois par voie d'autorlté n'appartient
qu'au pouvoir législatif.

Art. 29. - Au Roi appartient le pouvoir exécutif, tel qu'il est réglé
par la Constitution.

Art. 30. - Le pouvoir judiciaire est exercé par les cours et tribunaux.

Les arrêts et jugements sont exécutés au nom du RoI.

Art. 31. - Les intérêts exclusivement communaux ou provinciaux
sont réglés par les consens communaux ou provinciaux, d'après les prin-
cipes établis par la Constitution.

CHAPITRE PREMIER.

DES CHAMBRES,

Art. 32. - Les membres des deux Chambres représentent la nation,
et non uniquement la province ou la subdivision de province qui les a
nommés.

Art. 32bis, - Pour les cas déterminés dans la Constilulion. les mem-
bres élus de cheque Chambre sont répartis en un nroupe linguistique
français et IlTl groupe linguistique néerlandais de la manière fixée par la
loi.

(Moniteur belge, 31-12-1970.)

Art. 33. - Les séances des' Chambres sont publiques.
Néanmoins, chaque Chambre se forme en comité secret, sur la

demande de son président ou de dix membres.
Elle décide ensuite, il la majorité absolue. si la séance doit être reprise

en public sur le même sujet.



INTEGRALE TEKST V AN DE GRONDWET.

Illet lnbeqrip van dt> van kracht qeworde n wijzigingen (deze zijn
cutsie] gedrukt).

Art. U. - Geen voorafqaand verlof is nodig om vervolqinqen in te
stellen tegen opcnbare arnbtenaren wegens daden van hun bestuur.
behoudens wat ten opzlchte van de mlnisters is bepaald,

TITEL III.

DE MACHTEN.

Art. 25. - Alle machten gaan ult van de Natte.
Zij worden uitgeoefend op de wijze bij de Grondwet bepaald.

Art. 25bis. - De uitoejentnç van bepealde bevoepdheden kan door
een verdrag of door een wet worden opgedragen aan volkenrechtelijke
instelllnqen.
(Belgisch Staatsblad, 18·8-1970.)

Art. 26. - De wetqevende macht wordt gezamenlijk uitgeoefend
door de Koning, de Karner van volksverteqenwoordtçers en de Senaat.

Art. 27. - Het recht van initlatief behoort aan elk van de drle
takken der wetqevende macht.

Art. 28. - Alleen de wetgevende -macht kan een auchentteke uitleq-
ging van de wetten geven.

Art. 29. - De uitvoerende macht, zoals zij door de Grondwet is
qereqeld, berust bl] de Koning.

Art. 30. - De rechterlljke macht wordt uitgeoefend door de boven
en rechtbanken,

De arresten en vonnissen worden in naam des Konings ten uitvoer
gelegd.

Art. 31. - De uitsluitend gemeentelijke of provinciale belangen
worden door de gemeenteraden of de provincleraden geregeld. volgens
de beginselen blj de Grondwet vastqesteld,

EERSTE HOOFDSTUK.

DE KAMERS.

Art. 32. - De leden van belde Kamers vertegenwoordigen de Natte,
en niet enkel de provincie of de onderverdehnq van een provlncie die
hen heeft benoemd.

Art. 32bis. - Voor de bi; de Grondwet bepaalde qevellen. urorden
de geko:zen leden van elke Knmer in een Nederlendse en een Franse
taalgroep inqedeeld op de bi] de wet oestoestelde wijze.

(Belgisch Staatsblad, 3l-12-1970.)

Art. 33. - De vergaderingen van de Kamers zijn openbaar.
Elke Kamer vergadert evenwel met ge~loten deuren, op verzoek van

haar voorzltter of van tien leden.
Zij beslist daarna, bl] volstrekte mcerderheid, of de vergadering in

het openbaar zal worden hervat ter behandeling van hetzelfde onder-
werp.

[ 9 ] 10 (1968) N. 113"

TEKSTEN AANGENOMEN

of door de Kamer van Volksvertegenwoordigers icurste] gedrukt)
of door de Senaat (in vetjes gedrukt).

De wetten bedoeld ln § 3, 2", moeren worden aangenomen met de
meerderbeîd van de stemmen in elke taalgroep van elke Kamer, op voor-
waarde dal de meerderheid van de leden van elke groep aanwezig ls
en voor sovee het totaal van de [a-stemmen in belde taalqroepen twcc-
derde van de uitgebrachte stemmen bereikt.

(Senaat. 25-6-1970.)

[Invoeging van bepalingen waarbil publtekrechteltjke Instelllnqen wor-
den gemachtigd voorstellen bl] de Regering of bi] de Karners aanhanqlq
te maken.]
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TEXTES ADOPTES

soit par la Chambre- des Représentants (impression en itnliqueï soit par
le Sénat (impression en grasses).

Art. 36. - Il y a incompatibîlité entre la qualité de membre d'une
des Chambres et la fonction de membre de J'Ordre judiciaire ou du
Conseil d'Etat.

Un membre d'une des Chambres ne peut excercer une fonction admi-
nistrative à laquelle est attachée une rémunération à charge du Trésor,
d'institutions internationales, de pouvoirs et établissements publies ou
établissements d'utlUté publique. sauf les exceptions établies par la loi.

La loi peut instituer d'autres incompatibilités. Ce pouvoir ne peut
être délégué.

L'incompatibilité avec la fonction ministérielle ne peut être décidée
qu'à la majorité des deux tiers des suffrages.

Disposition transitoire.

Les compatibilités, cumuls et incompatibilités entre la qualité de mcm-
bre d'une des deux Chambres et l'exercice de certaines fonctions, ainsi
que les interdictions qui existent actuellement, restent d'application
jusqu'à modification par une loi,

(Sénat, 30.4·1970.)

Art. 39. - Sauf assentiment unanime constaté par le président, cha-
cune des deux Chambres exprime sa volonté par un vote, conformément
aux modalités prévues par son règlement.

Sur l'ensemble des lois la décision est prise par vote nominatif.

(en remplacement de la première phrase.}
(Sénat. 19-6-1969,)

[ 10 1

TEXTE INTEGRAL DE LA CONSTITUTION,

y compris les modifications entrées en vigueur (celles-ci sont imprimées
en it nliqucss ,

Art. 31. - Chaque Chambre vérifie les pou vairs de ses membres et
juge les contestations qui s'élèvent à ce sujet.

Art . .3S. - On ne peut être à la foi' membre des deux Chambres.

Art. 36. - Le membre de l'une des deux Chambres, nommé par Je
gouvernement à toute autre fonction salariée que celle de mmtstre et qui
J'accepte, cesse Immédiatement de siéger et ne reprend ses fonctions
qu'en vertu d'une nouvelle élection.

Art. 37. ~ A chaque session, chacune des Chambres nomme sail
président, ses vice-présidents, et compose son bureau.

Art. 38. - Toute résolution est prise il la majorité absolue des suf-
frages, sauf ce qui sera établi par les règlements des Chambres à l'égard
des élections et présentations.

En cas de partage des voix, la proposition mise en délibération est
rejetée.

Aucune des deux Chambres ne peut prendre de résolution qu'autant
que la majorité de ses membres sc trouve réunie.

Art. 38b!s. - SI/uf pom les budqeis ainsi que pOlir les lois qui
requièreT!t UT!e majorité spéciale. une motion rIIotilJée. signée par les
trois quarts au moins des membres d' un des groupes linguistiques et
introduite après le dépôt du rapport et auant le tJote final en séance
publique, peut déclarer que les dispositions d'un projet ou d'une propo-
sitioT! de loi qu'elle désiilne sant de natlIre à porter grallement atteinte
arrx reletions entre les communautés.

Dans ce cas, la procédure perlementnire est suspendue et la motion
est déférée afl Conseil des Ministres qui, dans les trente jours, donne son
avis motivé sur la motion et inuite la Chambre saisie il se prononcer
soit sur cet 8vis, sait sm le projet ou la proposition éventuellement
amendés.

Celte procédure ne PCIlt érre appliquée qu'une seule [ois par les mem-
bres d'lin qroupe lirrquistiqne à l'é qnrd. d'un même projet ou d'une mème
proposition de loi.

(Moniteur belge. 31·12.1970.)

Art 39. - Les votes sont émis il haute voix ou par assis et levé; sur
l'ensemble des lois. il est toujours voté par appel nominal et à haute
voix.

Les élections et présentations de candidats sc font 8U scrutin secret.

Art. iO. - Chaque Chambre a le droit d'enquête.

Art. il. - Un projet de Joi ne peut être adopté par l'une des Cham,
bres qu' après avoir été voté article par article.

Art. i2. - Les Chambres ont le droit d'amender et de diviser les
articles et les amendements proposés.



INTEGRALE TEKST VAN DE GRONDWET.

Illet Iubeqrrp van de van kracht geworden wijzigingen (deze zijn
cursle] gec/mkt).

Àrt. 34. ~ Elke Kamer onderzockt de qcloofsbrievcn van haar
leden en besllst de qeschillen die hierorntrcnt rljzen.

Àrt. 35. ~ Men kan niet teqelijk lid van beide Karners zijn.

Art. 36. ~ Een lid van ecn van beide Karners dat door de regering
wordt bcnoemd tot cen ander bezoldtqd ambt dan dat van mlnlster
en de benoeming aanneernt, houdt onmiddellijk op zitting te hebben en
treedt nlet weder in Iunctle dan krachtens een nieuwe verklezlnq.

Art. 37. ~ Bij iedere zitting benoemt elke Kamer haar voorzitter.
haar ondervoorzttters en stelt haar bureau sarnen.

Art. 38. ~ Elk besluit wordt bij volstrekte meerderheid van stemmen
qenomen, behoudens hetgeen door de reglementen der Karners zal
worden bepaald met betrekking tot verkiezingen en voordrachten,

Bij staking van sternrnen is hct bchandeldc voorstel verworpen.

Geen van beide Kamers kan een besluit nernen, indien niet de
meerderheid van haar leden tegenwoordig ls,

Art. 38bis. ~ Behoudens uoor d" beqvottnoen «lsook; trocr de wetten
waarvoor een bijzondere meerdcrheid is vereist, ken een met redenen
omklede motie, onderiekend door' teruninste drie okrde van de leden
tlaTl een der teel qroepen er: ter tafel yelegd na de indiening oan het
verslnq en VÓÓr de eindstem minq in openbere ocruederinq, uerkleren dat
de bepelinqen die zi] aenwiis! in cen ontwerp of ooorstel van wet de
betrekkinqen tll",sen de qemecnschnppcn ernstiq in het gedtang kunnen
bcenqen.

ITl dat geval uiordi Jp perlement airc. procedure opoeschort l'ri d" motic
verwezen Tlaar de Mirlisterraad die binnen dertic dagen deaiover zijn
gemotiveerd od oies geeft en de betrokken Kamet uitnodlqt zich uit te
spreken het zi] ovcr dit adui'·s. hetzij (w"r het eventueel geamendeerd
ontwerp of voorstel.

Deze procedure kan slechts eenmeel ioorclen loeilcpast doot de lcden
Vlir, cen teelorocp betreffende een zelfde onturerp of uoorstcl Van wet.

(Belqtsch Staatsblad. 31-12-1970.)

Art. 39. - De sternminqen geschieden mondel.nq of bij zitten en
opstaan: over de wetten in hun gebeel wordt altijd bij naarnafroeptnq
en mondeling ges ternd.

Verkiezingen en voordr achtcn van kandidaten qeschiedcn bij qeheirue
stemming.

Art. 40. - Elke Kamer hecft het recht van onderzoek,

Art. 41. - Een wetsontwerp kan door ecn van de Kamers eerst
worden aanqenornen nadat daarover artikclsqcwljs gestemd is.

Art, 42. ~ De Kamers hebben het recht de artlkelen en de voor-
qestelde ameudementen te wijzigen en te splltsen.

[ Il ] 10 (1968) N. 1/3"

TEKSTEN AANGENOMEN
of door de Kamer van V olksvertcqcnwoordiqers l cursic] gedrukt)

of door de Senaat (in vetjes gedrlIkt) .

Àrt. 36. - De hocdauigheid van lid van cen van beide Kamers is
onvereniqbaer met de functie van lid van de rechterlijke mache en de
Raad van Sratc.

Een lid van een van beide Kamers Dlag geen adminlstrarieve functie
uitoefenen waaraan een bezoldiging is verbonden ten laste van de Schat-
kist, van internationale instellingen, van openbere besturen en Insrelltn-
gen of Instellinqen van openbaar nut, behoudens de uitzonderingen bij
de wet bepaald.

De wet kan andere onvereniqbaarheden bepalen, Deze bevoegdheid
kan nlet worden overgedragen.

De onverenlqbaarheld met de mlnlsterfële Iunctie kan slechts worden
beslist met de twee derde der stcmmen,

Overgangsbepaling.

De verenigbaarhcden, cumulaties en onvereaigbaarheden tussen de
hoedanigheid van lid van éên van de beide Kamers en de uHoefening
van bepaalde functies alsmede de ontzeggingen welke thans bestaan,
blijven van toepassing totdat zij gewIjzigd worden bij wet.

(Senaat, 30-4-1970.)

Art. 39. - Behoudens eenparige instemming, geconstateerd door de
voorzttter, geeft elke Kamer haar wil te kennen bij stemming, overeen-
komstig de door haar reglement bepaalde modalltelten,

Over de wettcn in hun geheel wordt de beslissing genomen bij hoofde-
lijke stemming.

(ter vervanging van de eerste volzin.)
(Senaat. 19-6-1969.)
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'rsxrus ADOPTES TEXTE INTEGRAL DE LA CONSTITUTION.

soit par la Chambre des Représentants (impression el! italique) soit par
le Sénat (impression en grasses).

y compris les modl flcntiuns entrées en vigueur (celles~ci sont imprimées
en italiques ) .

Art. H. - Il est interdit de présenter en personne des pétitions aux
Chambres.

Chaque Chambre a le droit de renvoyer aux ministres les pétitions
qui lul sont adressées, Les ministres sont tenus de donner des exoli·
cations SUI' leur contenu. chaque fois que la Chambre l'exige.

Art. "l'l. - Aucun membre de 1't1J1eou de l'autre Chambre ne peut
être poursuivi ou recherché à l'occasion des opinions et votes émis par
lui dans l'exercice de ses fonctions.

Art. i5. - Aucun membre de l'une ou de l'autre Chambre ne peut.
pendant la durée de la session, être poursuivi ni arrêté en matière de
répression, qu'avec l'autorisation de la Chambre dont il fait partie, sauf
le cas de flagrant délit.

Aucune contrainte pat' corps ne peut être exercée contre un membre
de l'une ou de l'autre Chambre durant la session, qu'avec la même
autorisation.

La détention ou la poursuite d'un membre de l'une ou de l'autre
Chambre est suspendue pendant la session ct pour toute sa durée. si
la Chambre le requiert.

Art. 46. - Chaque Chambre clé termine. par son règlement, le mode
suiva nt lequel elle exerce ses attributions.

Section I. - De la Chambre des RepréSl:ntants.

[Revision des alinéas I et 3,] Art. 47. - Les députés àla Chambre des Représentants sont élus
directement par les citoyens âgés de 21 ans accomplis, domicillés depuis
six mois au moins dans la même commune, ct ne se trouvant pas dans
l'un des cas d'exclusion prévus par la loi.

Chaque électeur n'a droit qu'à un vote,
Une loi pourra, dans les mêmes conditions. attribuer le droit de vote

aux femmes. Cette loi devra reunir au moins les deux tiers des suffra-
ges.

[Abrogation de la disposition transitoire. J Disposition transitoire,

[7 février 1921. ~ Sont admises au droit de suffrage, concur-
remment avec les citoyens visés à l'article 47 de la Constitution,
les femmes qui réunissant les conditions prescrites par cet article.
appartiennent à rune des catêgories énoncées dans l'article 2 de la
loi du 9 mal 1919.J

Art. ill. ~ La constitution des collèges électoraux est. pour chaque
province, réglée par la loi.

Les elections se font par Je système de représentation proportionnelle
que la loi détermine,

Le vote est obligatoire et secret. IJ a lieu à la commune. sauf les
exceptions il déterminer par la loi.

[Disposition il reviser. J Art. 49. - La loi électorale fixe le nombre des députés d'après la
population; ce nombre ne peut excéder la proportion d'un député sur
40 000 habitants. Elle détermine également les conditions requises pour
être électeur ct la marche des opérations électorales.

Àrt. 50. - Pour être éligible, ij faut'

!u Etre Belge de naissance on avoir reçu la grande naturalisation;
2° Jouir des droits civils et politiques;
3" Avoir atteint J'âge de 25 ans accomplis;
4" Avoir son domicile en Belgique.

Aucune autre condition d'éligibilité ne peut être requise,

[Disposition a rcviser.]

Art. 51. - Les membres de .a Chambre des Représentants sont élus
pour quatre ans.

La Chambre est renouvelée tous les quatre ans,

Art. 52. - Chaque membre de la Chambre des Représentants jouit
d'une indemnité annuelle de 12000 F.

Il a droit, en outre, au libre parcours sur toutes les voies de commu-
nication exploitées ou concédées par J'Etat.

La loi détermine les moyens de transport que les représentants
peuvent utiliser gratuitement en dehors des voies ci-dessus prévues.



INTEGRALE TEKST VAN DE 'GRONDWET,

met Inbegrip van de van kracht geworden wijzigingen (deze z ijn
cursie] gedrukt).

Art. 43. ~ Het is verboden in persoon aan de Kamers verzoek-
schriften aan te blcdcn.

Elke Kamer heeft het recht de bij haar Inqedlende verzoekschrlften
naar de mintsters te verwijzen. De ministers zijn verplicht omtrent de
inhoud uitleg te verstrekken, zo dikwljls als de Kamer het vordert.

Art. ".li. - Geen lid van een van belde Kamers kan worden vervolgd
of aan enig onderzoek onderworpen naar aanleiding van een mening
of een stem. in de uitoefening van zIJn functte uttqebracht,

Art. 45. ,- Geen lid van een van heide Kamers kan tijdens de zitting
in strafzakcn worden vervolqd of aanqehouden dan met verlof van
de Kerner waarvan hij deel uitrnaakt, behalve bij ontdekking op
heter daad,

Lijfsdwang kan, tijdens de zitting, tegen een lid van een van
beide Kamers niet worden uitgeoefend dan met zodanig verlof.

De hechtcnls of de vervolqinq van een lid van een van belde
Kamers wordt tijdens de zitling en voor haar qehele duur geschorst
indien de Kamer het vordert.

Art. 46. - Elke Kamer bepaalt, in haar reqlement, de wijze waarop
Zij haar bevoeqdheden ultoefent,

Eerste afdeling. ~ De Kamer van Volksvertegenwoordigers.

Art. 47. ~ De afgevaardigden ter Karner van volksverteçenwoor-
diçers worden rechtstreeks gekozen door de burçers die velle 21 [aar
oud zijn. die stnds ten minste zes maanden hun woonplaats hebben
in dezelfde qemeente en niet verkeren in een der gevallen van uit-
sJuiting bij de wet bepaald.

Ieder kiezer heeft slechts recht op één stem.
Een wet kan, onder dezelfde voorwaarden, kiesrecht verlenen aan

de vrouwcn. Die wet moet ten minste twee derden van de stemmen
verkrfjqen.

Overgangsbepaling.

[7 Iebruart 1921. - Zi]n klesqerechttqd, tegelijk met de inqezete-
nen, bedoeld bi] artikeJ 47 der Grondwet. de vrouwen die aan de
bij dit artikel gestelde veretsten voldoen en revens behoren tot éën
der groepen verrneld in artikel 2 der wel van 9 mei 1919.}

Art. 48. - De samenstellinq van de kiescolleqes wordt, voor elke
provincie, door de wet qereqeld.

De verkiezingen geschieden volgens het steJsel Van evenredige
vertegenwoordiging dat door de wet wordt vastgesteld.

De stemrnlnq is verplicht en geheim. Zij heeft plaats in de gemeente,
behoudens de bij de wet te stellen uitzonderingen.

Art. 49. ~ De kieswet stelt het getaJ van de afqevaardiqden vast
naar de bevolklnq: dit getal mag de verhouding van éën afge-
vaardlqde voor elke 40000 inwoners nlet te boven gaan. Zij bepaalt
eveneens de voorwaarden waaraan men moet voldoen om klezer
te kunnen zljn, alsrnede de gang van de verkreztnqsverrtchttnçen.

Art. 50. ~ Om verkicsbaar te l;ijn moet men:

JO Belg zijn door qeboorte of grote naturalisatie hebben verkregen;
20 Het qenot hebben van de burgerlijke en politleke rechten:
3" De volle leeltijd van 25 [aar hebben bereikt;
4° Zijn woonplaats hebben in België.

Geen andere voorwaarde tot verkiesbaarheld kan worden verelst,

Art. 51. - De leden van de Kamer van volksvertegenwoordigers
worden gekozen voor vier [aar,

De Kamer wordt om de vier [aar vernieuwd.

Art. 52. - Ieder lld van de Kamer van volksverteqenwoordiqers
geniet een jaarlijkse vergoeding van 12000 frank.

Bovendïen heeft hi] vrij verkeer op alle verkeersweqen door de
Staat qeëxplotteerd of in concessie gegeven.

De wet bepaalt van weJke vervoermiddelen, butten de hterboven
vermelde weqen, de volksvertegenwoordigers kosteloos gebruik mogen
maken.
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TEKSTEN AANGENOMEN

of door de Kamer van Volksvertegenwoordigers i cnrsie] gedrukt)
of door de Senaat (in vetjes gedrukt).

[Herztenlnq van het 1"'" en 3' lid.]

[Ophefftnq van de overgangsbepaling.]

[Bepaling die dient te worden herzten.]

[Bepaling die dient te worden herzien.]
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TEXTES ADOPTES

soit par la Chambre des Représentants (impression en italique) soit par
le Sénat (impression en grasses).

(AnroÇJiltion de lu disposition transttolrc.]

[Disposition il rcviser.]

[Abrogation de la disposition transitoire.)

En date du 3 juillet 1969, le Sénat a adopté un nouveau texte.
En date du 28 mai 1970, la Chambre a décidé l'abrogation pure et

simple de l'article 56bis.

14]

TEXTE INTf:GRAL DE LA CONSTITUTION.

y compris les modification", entrées en vigueur (,"olles-ci sont imprimées
l'Il italiques).

LIne indemnité annuelle il Imputer sur la dotatiou destinée à couvrir
les dépenses de la Chambre des Représentants petit être attribuée au
président de cette assemblée.

La Chambre détermine le montant des retenues qui peuvent être faites
sur I'indemnlté à titre de contrtbution aux caisses de retraite ou d,
pension qu'elle juge à propos d'lnstltuer.

Disposition transitoire.

115 novembre 1920. ~ La disposition du premier alinéa de l'article 52
est applicable à la session 1919-1920,]

Section II. - Du Sénat.

Art. 53. -' Le Sénat SE.' cornpose :

l" De membres élus. à raison de la population de chaque province,
conformément à l'article 47. Les dispositions de l'article 48 sont appli-
cables à l'élection de ces sénateurs;

2° De membres élus par les conseils provinciaux, dans la proportion
d'un sénateur sur 200 000 habitants, Tout excédant de 125000 habitants
au moins donne droit il un sénateur de plus. Toutefois, chaque conseil
provincial nomme au moins trois sénateurs;

3° De membres élus par le Sénat à concurrence de la moitié du
nombre des sénateurs élus par les conseils provinciaux. Si ce nombre
est impair il est majoré d'une unité.

Ces membres sont désignés par les sénateurs élus par application
des noe l'et 2" du présent article.

L'élection des sénateurs élus par application des n'" 2° et 3' se fait
d'après le système de la représentation proportionnelle que la loi
détermine.

Disposltion transitoire.

{IS octobre 1921. - Les Femmes admises au droit de suffrage pour la
Chambres des Représentants, concurremment avec les citoyens visés à

l'article 47 de la Constitution, sont admises également à rarticiper à
l'élection des membres du Sénat visés au 1" de l'article 53.

Art, 54, - Le nombre des sénateurs élus directement par le corps
électoral est égal à la moitié du nombre des membres de la Chambre
des Représentants.

Art, 5S. ~ Les sénateurs sont élus pour quatre ans, Le Sénat est
renouvelé intégralement tous les quatre ans.

Art. S6, - Pour être élu sénateur, il faut:

1° Etre Belqe de naissance ou avoir reçu la grande naturalisation;
2° Jouir des droits civils et politiques;
3° Etre domicilié en Belgique;
4° Etre âgé au moins de 40 ans.

Art. 56bis. ~ Pour pouvoir être élu sénateur par application du
n" I" de l'article 53, il faut, en outre, appartenir à l'une des catégories
suivantes:

Ic Les ministres, anciens ministres et ministres d'Etat;
2° Les membres et anciens membres de la Chambre des Représentants

et du Sénat;
3° Les porteurs d'un diplôme de fin d'études délivré par un des

établissements d'enseignement supérieur dont la loi détermine la liste;

4° Les anciens officiers supérieurs de l' armée et de la marine;
5° Les membres et anciens membres titulaires des tribunaux de COm-

merce ayant été investis d'au moins deux mandats;
6° Ceux qui ont exercé, au moins pendant dix ans, les fonctions de

ministre d'un des cultes dont les membre" jouissent d'tm traitement à
charge de l'Etat;

7" Les membres titulaires et les anciens membres titulaires d'une des
académies royales et les professeurs et anciens professeurs d'un des
établissements d'enseignement supérieur dont la loi détermine la liste;



INTEGRALE TEKST V AN DE GRONDWET.

met inbeqrip van de van kracbt g{'word~n wijziqinqcn (deze zijn
cursie] gedrukt).

Aan de voorzttter van de Kamcr van volksvertcqenwoordiqcrs kan
ecn jaarlijkse verqoedlnq worden toeqekend, nan te rekenen op de
dotatie besternd voor de dekking der uitqaven van deze verqadertnq.

De Karner bcpaalr het bedrag dat van de vergoeding mag worden
inge houden als bijdraqe in de lljfrente- of pensioenkassen, waarvau
zij de oprichting wenselljk acht.

OwrgangsbepaBng.

115 novernber 1920. ~ Het bepaalde in het eerste ltd van artlkel 52 is
van toepasslnq op de zitting ]<f]9-1920.]

Afdeling Il. - De Senaat

Art. 53. - De Senaat Is samenqesteld :

1o Uit ledcn, overeenkomstig artikel 47 qekozen naar de bevolking
van elke provincie. De bepalinqcn van artikel 48 zijn van toepassing
op de verkieainç van deze senatoren:

2° Uit leden, door de provincieraden gekozen naar verhouding van
ëën senator voor elke 200 000 inwoners. Elk overschot van ten minste
125000 inwoners geeft recht op een senator meer. Evenwel benoemt
elke provincieraad teri minste dr ie senatoren:

3" Uit leden door de Senaat qekozen. in aantal gelijk aan de helft
van hel getal der senatoren die door de provincieraden zijn gekozen.
Is dil een oneven getal. dan wordt het met cen eenherd vermecrderd.

Deze leden worden benoernd door de senatoren die bij toepasslnq
van de n'· ] 0 en 20 van dit arttkel Zijn qekozen.

De verkiezing van de senatoren, te kiezen bi] toepassjng van de
n's 20 en 30, geschiedt volgens het stelsel van evenredlqe verteqenwoor-
diging dat door de wet wordt vastqesteld,

Overgansbepaling.

r 15 oktober 1921. - De vrouwen, toegelaten tot het sternrecht voor
de Kamer der Volksverteqenwoordiqers te zamen met de burqers bedoeld
in artlkel 47 der Grcndwet, worden eveneens toegelaten tot het deelne-
men aan de verkiezinq der ledcn van de Senaat bedoeld in I" van arti-
kel 53.).

Art. 5i. - Het getal van de senatoren die rechtstreeks door het
ktezerskorps worden gekozen, is gelijk aan de helft van het getal der
leden van de Karner van volksverteqenwcordlqers.

Art, 55. - De senatoren worden gekozen voor vier jaar. De Senaat
wordt orn de vier jaar geheel vernieuwd.

Art. 56. - Om tot senator gekozen te kunnen worden moet men;

10 Belg zijn door geboorte of grote naturalisatie hebben verkreqcn:
2° Het genot hebben van de burqerltjke en politieke rechten;
3° Zijn woonplaats hebben In Belqië:
4° T'en minsle veertlq [aar oud zijn.

Art. 56bis. - Om tot senator qekozen te kunnen worden bij toe-
passing van n' l " van artikel53. moet men bovendien behoren tot
een van de volgende cateqorteën :

I" Minlsters, gewezen ministers en ministers van Staat;
2" Leden en gewezen leden van de Karner van volksverteqenwoordi-

gers en van de Senaat:
3" Houders van een einddiploma, uitqeretkt door een der Inrlchtin-

gen voor hoger onderwiis waarvan de lijst door de wet wordt vast-
qesteld:

'I" Gewezen hoqere offtciercn van het leger en van de marine;
5° Leden-tltulanssen en qewezen-ntulartssen der rechtbanken van

koophandel die ten mtnste tweernaai met een mandaat werden bekleed:
6° Zij die. gedurende ten rnlnste tien jaar. het ambt hebben bekleed

van bedienaar van een der eredlensten waarvan de leden een wedde
genieten ten laste van de Staa t:

7° Werkende leden en gewezen werkende leden van een der konlnk-
Iijke academies en hooqlerare n en gewezen hooq'eraren aan een der
inrichtingen voor hoçer onderwijs waarvan de lijst .loor de wet wordt
vastgesleid;

[ 15 ] l.0 (1968) N. Il3"

TEKSTEN AANGENOMEN

of door de Kamer van Volksverteqenwoordiqers (Cl/l'sie! gedmkt)
of door de Senaat (in vetjes gedrukt).

r Opheffing van dl' ove rqanqsbepalinq.]

[Bepaling die dtent te worden heralen.]

[Opheffing van de overgangshepaling.)

De Senaat heeft op 3 juli 1969 een nieuwe tekst aanqenomen.
Dt> Kamer heeft op 28 mei 1970 beslist artikel 56bis zonder meer op

te heffen.
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TEXTES ADOPTES

!Vit par la Chambre des Représentants (impression en ititlique) soit par
le Sénat [impression en grasses),

Art 57, - Les sénateurs reçoivent annuellement une indemnité qui est
fixée p;ll' une disposition légale dont les Chambres De pourront délibérer
que si les deux tiers au moios des membres qui CODlp<MeJItchacune d'd-
Ies sont présents, et qui ne sera adoptée que si elle réunit au moins
deux tiers des suffra!J"s.

La moitié de l'indemnité est attribuée à titre de remboursement for-
faitaire de débours.

Les sénateurs ont droit, en outre, au libre parcours sur toutes les voies
de communication exploitées ou concédées par l'Etat.

La lol détermine, pool' le surplus, les moyens de transport et de com-
munication qu'Us peuvent utiliser gratuitement.

(Sénat, 26-6-1969,)

[ 16 ]

TEXTE INTEGRAL DE LA CONSTITUTION.

y compris les modifications entrées Cil vigueur (celles-ci sont imprimées
en italiques),

8" Les anciens gouverneUl'S de province; les membres et anciens
membres des députations permanentes: les auclcns commissaires d'ar-
rondissement;

9" Les membres et anciens membres de conseils provinciaux ayant
Né investis d'au moins deux mandats;

10° Les bourgmestres et anciens bourgmestres, échevins ct anciens
échevins de communes chefs-lieux d'arrondissement et de celles ayant
plus de 4 000 habitants;

11" Les anciens gouverneurs généraux et vice-gouverneurs généraux
du Congo belge, les membres et anciens membres du Consetl colonial;

12" Les anciens directeurs généraux, les anciens directeurs et les
anciens inspecteurs généraux des divers ministères;

13° Les propriétaires et usufruitiers de biens immeubles situés en
Belgique dont le revenu cadastral s'élève au moins à 12000 F; les
contribuables payant annuellement au trésor de l'Etat au moins 3 000 F
d'impôts directs; ,

14" Ceux qui, en qualité d'administrateur délégué, directeur ou à
un titre analogue, ont été placés pendant cinq ans à la tète de la gestion
journalière d'une société commerciale belge par actions, dont le capital
est libéré à concurrence d'au moins un million de francs;

15" Les chefs d'entreprises industrielles occupant, d'une façon perma-
nente, au moins 100 ouvriers et des entreprises agricoles comprenant au
moins 50 hectares;

16" Ceux qui, en qualité de directeur-qéraut ou à un titre analogue,
ont été placés. pendant trois ans, à la tête de la gestion journalière
d'une société coopérative belge comptant, depuis cinq ans. au moins
500 membres;

17" Ceux qui, en qualité de membres effectifs, ont exercé, pendant
dnq ans. les fonctions de président ou de secrétaire d'une mutualité ou
d'une fédération mutualiste comptant, depuis cinq ans, au moins 1000
membres;

180 Ceux qui, en qualité de membres effectifs, ont exercé, pendant
cinq ans, les fonctions de président ou de secrétaire d'une association
professionnelle, industrielle ou ùgricole comprenant, depuis cinq ans, au
moins 500 membres;

19" Ceux qui, pendant cinq ans, ont exercé les fonctions de président
d'une chambre de commerce ou d'industrie comprenant, depuis cinq ans,
au moins 300 membres;

20" Les membres des conseils de l'industrie et du travail, des commis-
sions provinciales d'agriculture. des conseils de prud'hommes. ayant été
investis d'au moins deux mandats.

21" Les membres élus d'un des conseils consultatifs institués auprès
des départements ministériels.

Une loi pourra créer des catéqories nouvelles d'éligibles; elle devra
réunir au moins les deux tiers des suffrages,

Disposition transitoire,

[15 octobre 1921. - Le terme de cinq ans des catéqories ]40, 17°,
18° et 19", et celui de trois ans de la 16" catégorie sont ramenées à
deux ans pour la première application de ces dtspostttons.]

Art. 56ter. ~ Les sénateurs élus par IPs conseils provinciaux ne peu-
vent appartenir à rassemblée qui les élit ni en avoir fait partie pen-
dant les deux années antérieures ail jour de leur élection.

(Moniteur belge 1·7-1970.)

Art. 56quater. ~ En cas de dissolution du Sénat, le Roi peut
dissoudre les conseils provinciaux,

L'acte de dissolution contient convocation des électeurs provinciaux
dans les quarante jours et des conseils provinciaux dans les deux mois,

Art. 57. ~ Les sénateurs ne reçoivent pas de traitement.
Ils ont droit, toutefois. il être indemnisés de leurs débours; cette

indemnité est fixée à quatre mille francs par an,
Ils ont droit, en outre. au libre parcours sur toutes les voies de

communication exploitées ou concédées par l'Etat.
La loi détermine les moyens de transport qu'Ils peuvent utili""'r 'Ira-

tultement en dehors des voies ci-dessus prévues,
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met lnhcqrtp van de van kracht qeworden wijziginwn r deze zijn
cutsie] gedrukt).

8" Gewczen provincieqouvorneurs: Ir-den en qewezcn leden van be-
stendige deputatles: \Jcwezeo arrondi.~sementscommissarissen;

9' Leden en qcwezen leden van provincieraden die tcn minste
tweernaal met ecu maudaat werden bekleed:

la· Bur qemeesten, en qewezen burqemeesters, schepenen en qewe-
zen schepeuen van gcrneentcn-nrrondissementshoofdplaatsen en van
ge111eent£'11met meer dan 4:000 ïnwoners:

Il" Ccwezcn qonverneurs-qcneraal en vlce-qouverneurs-qeneraal van
Be lqisch-Konço: leden en qcwezcn lcden van de Koloniale Raad;

12" Gewezen directeurs-qeneraal, qewezen directeurs en gewezen
inspccteurs-qeneraal bij dl" onderschelden ministerles:

13" Elqenaars en vruchtqebruikers van in Belqlë qelcqen onroe-
rende goederen waarvan het kadastroal inkomen ten minste 12 000 frank
bedraaqt: be lastlnqpltchttqen die elk jaar aan de staatskas ten minste
3000 frank aan directe belastingen betalen;

1i" Zij die. als atqevaardtqde-heheerde}, als bestuurdcr of in een
soortqelljke hoedanlqheld, qedurende vi]f [aar de leldinq hebben qehad
van het daqclijks bestuur van een Belgische handelsvennootschap op aan-
delen waarvan het gestorte kapitaal ten mlnste een miljoen frank
bedraaqt:

15° Hoofden van nijverheidsondernemingen waarln voortdurend ten
mlnste 100 werklieden arbeiden, en van Iandbouwbedrijven van ten
rninste 50 hectare;

16° Zij die. als bestuurder-zaakvoerder of in een soortqelüke hoe-
danigheid, qedurende drle [aar de leiding hebben gehad van het
daqelijks bestuur van een Belgische coöperatieve vennootschap tellende,
sinds vijf [aar, ten rninste SOO leden:

17° Zi] die, als werkende leden, gedurende vijf jaar het ambt heb-
ben vervuld van voorzltter of secretaris van een mutualiteit of van
een mutualitettenverbond tellendc, slnds vijf [aar, ten minste 1000 leden,

18° Zij die, als werkende leden, gedurende vijf [aar, het ambt hebben
vervuld van voorzttter of secretaris van een beroeps-, nijverhelds- of
landbouwvereniging tellende, sinds vijf [aar, ten minste 500 leden:

19° Zij die. gedurende vijf [aar, het ambt hebben vervuld van
voorzltter van een kamer van koophandel of van nijverheld tellende,
slnds vijf [aar, ten rninste 300 leden:

20° Leden van raden van nijverheid en arbeid, van provinciale
landbouwcomrnissles, van werkrechtersraden, die ten minste tweernual
met ecn mandaat werden bekleed;

21° Door verkiezinq aanqestelde leden van een der raden van advies
opgericht bij de mlnisteriële departernenten.

Nieuwe cateqorteën van verkiesbare personen kunnen door een wet
worden Inqevoerd: die wet moet ten rnlnste twee derden van de
stemmen verktljqen.

Overgangsbepaling.

[15 oktober [921. ~ De terrnijn van vijf [aar voor de 14", 17",
18" en 19Q cateqorieén, en die van drte jaar voor de 16" categorie
worden voor de eerste toepasslnq van deze bepalinqen. tot op twee
jaar verminderd.]

Art. 56ter. ~ De door de provinciereden gekozen seneioren tnoqen
niet behoren tot de verçederinq die hen kiest, noch deerven deel heb-
ben uit qemaeké qedurende de twee [aren die voomiçeen aan de dag
van hun verkiezinq.

(Belqisch Staatsblad 1-7-1970.)

Art. 56quater. -~ In geval van ontbinding van de Senaat kan de
Koning de provincieraden ontbtnden,

Her ontbindingsbesluit bevat oproeping van de provlncieraadsktezcrs
binnen vee rtiq dagen en bijeenroeping van de provlncteraden binnen
twec maanden,

Art. 57. ~ De senatoren genieten geen wedde.
Zij hebben evenwel recht op vergoeding van hun onkosten: die ver-

goeding is vastqesteld op vlcrduizend frank per jaar,
Bovendien hebben zij vri] verkeer op alle verkeersweqen door de

Staat geëxploiteerd of in concessie gegeven.
De wet bepaa lt van welke vervoerrnlddelen, buiten de hierboven

vermelde wegen, zij kosteloos gebruik mogen maken.

[ 17 ] 10 (1968) N. 1/3°

TEKSTEN AANGENOMEN

of door de Karner van Volksvertegenwoordigers (cursief gedrukt)
of door de Senaat (in vetjes gedrukt).

Art. 57. ~ De senatoren ontvangen jaarlijks een vergoeding, die wordt
vastgesteld bij een wettelijke bepaling. waarover de Kamers niet mogen
beraadslaqcn wanneer niet tcn minste twee derden van de ledeu waaruit
elke Kamer bestaat, tegenwoordig zijn en een veranderinq is alleen dan
aangenomen, indien zij ten minste twee derden van de stemmen heeft
verkregen.

De helft van de vergoeding wordt verleend als forfaitaire terugbetaling
van onkosten.

Tevens hebben zij vrij verkeer op alle verkeerswegen door de Staat
geëxploiteerd of in concessie gegeven.

De wet bcpaalt van wdke vervoer- en communkatiemidde1en .zij
bovendien kosteloos gebruik mogen maken. .

(Senaat. 26·6-1969.)
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TEXTES ADOPTES

soit par la Chambre des Représentants (impression en italique) soit par
le Sénat (Impressionen 91'-).

[ 18 l

TEXTE INTEGRAL DE LA CONSTITUTiON.

y compris les modifications eut ré es en vigueur (celles-ci sont imprimées
en italiques j,

Art. 58 .- Les lils du Roi ou, il leur défaut. les princes belges
de la branche de la Iarnllle royale appelée il régner. sont de droit séna-
teurs à l'äqe de 18 ans. Ils n'ont voix délibérative qu'à l'âge de 25 ans.

Art. 59. - Toute assemblée du Sénat qui serait tenue hors du
temps de la session de I" Chambre des Représentants est nulle de
plein droit,

Section Ill. - Des Conseils culturels.

Àrt. 59bis. - .~ le,. ~, li y a un conseil culture! pour la commu-
nauté cnlturellc [rançaise comprenant les membres dit groupe linguis-
tique français des cieux Chambres ct WI conseil culturel pour la com-
munauté culturelle nécrlnndeiso comprCllaTlt les membres du groupe
linguistique néerlandais des deu x Chambres.

Une loi adoptée à la mnjorité' des silfb,tlgcs dans chaque groupe
liriquistiouc de chacune des Chambres it la condition que la majorité
des membres de chaque groupe se rrcuve reunie et pour ilutant que le
total des votes positifs émis dans les deux grollpes iirunustiques attei-
gne les deux tiers des suffragcs exprimés, détermine le mode selon lequel
les conseils culturels exercent leurs attri butions eu égard notamment IIllX
articles 33, 37, 38, 39, 40, 41, 42, 43. 44. 59. 70 et 88,

§ 2, - Les conseils culturels, chilcun pout: Ce qui le concerne, règlent
par décret:

10 les matières culturelles:
20 renseignement, Èl l'exclusion cie cc qui a trait á la paix scolaire.

à l'obligation scolaire, al/X stmct!!res de l'enseignement, aux diplômes.
allX sllbsides, aux traitements. aax nonnes de population scolaire;

]0 /a coopération entre les communél1ltés culturelles ainsi qae la
coopération culturelle internntionole.

Une loi ndoptée ,i la majorité préoue au § 1''', 2- alinéa, a~rëte les
matières culturelles visées au 1" ainsi que les formes de coopération
visée.' all 3° du présent paragraphe,

§ 3, - En outre, les conseils culturels, chacun pour ce qui le con-
cerne. règlent par décret, à l'exclusion du lëqislnteur, l'emploi des lan-
gues pour:

10 les matières edministretiues;
2' renseignement dans les établissements créés, subventionnés Oll

reconnus pa. les pouvoirs publics;
30 les relations sociales entre les emplo geurs ct leur personnel, einsi

que les ectes ct documents des entreprises imposés pal' la loi et les
rèolements.

§ 4, - Les décrets pris cn application du § 2 ont force de loi
respectivement dans la région dc langue [rençeise et dans la région de
lenque neerlandaise, ainsi qu' à l'égard des institutions établies dans
la région bilinque cie Bcuxeltes-Cnpitnle qui, Cil rnisori de leurs activités,
doivcnt être considérées comme appertenent exclusivement ti rune ou
ti l' alltre COITWlIlIwute culturelle.

Les décrets pris Cil application cl" § 3 ont force de loi respective-
ment dans la réqion de langue française et dans la régioll de langue
née~landaise, excepté en ce qui concerne:

,....- les communes ou groupes de- cornrnurrcs contigus il une autre
région linguistique et où la loi prescrit 0" permet remploi d'une eutre
lalTgllc que celle de la région dans loquellc ils sont situés;

les services dont l'activité s'étend ou-delà de la région linquistique
dans laquelle ils sont établis;

les institutions nationales et internationales désignées pm la loi
dont l'ectivité est commune à plus d'une comm"nnl1uté culturelle,

§ 5. - Le droit d'initiative appartient au Roi et aux mentb~es des
conseils culturels.

Les articles 67, 69 et 129 salit applicables aux décrets.

§ 6. - La loi [ixe le crédit global qui est mis à la disposition de
chaque conseil culturel qui en règle l'affectation par décret,

Ce crédit est établi en fonction de critères objectifs fixés pet la loi.
Des dotations egaies sont établies dans les matières qui, par leur nature,
ne se prêtent pas ti des critères objectifs,

La loi détermine. ell [onction des mêmes régie s, la quotité de ce
crédit qui doit ëtre consacrée £Ill développement de l'une el de l'autre
cnliure .sur le territoire de Bruxelles-Cepitole.

§ 7. - La loi ereëte les mesures en vue de prévenir toute discrimine-
tioti pour des raisons idéologiques et philosophiques.
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met inbeqrip van de van krncht qeworden wijzigingen (deze zijn
cursie] gedtukt).

Art. 58. ~ De zoncn van de Koninq, of. indien er geen zijn, de
Belgische prlnsen van de tot rcqercn gerechtigde tak van het konlnklijk
starnhuis, zijn vau rechtsweqc senator op de leeftijd van 18 [aar, Zij
zijn eerst stemgercchtigd op de leeftljd van 25 [aar,

Art. 59. ~ Elkc verqadertnq van de Senaat die mocht worden
gehouden butten de zitting van de Kurner van volksverteqenwoordiqers,
is van rechtsweqe nietig.

Àldeling lIl. ~ De Cultuurraden.

Art. 59bis. -- § 1. ~ Er is ecn cultuurratul 1100r de Nederlandse
cultuurqemeenschap bestaende uit de leden van de Nederlundse teel-
groep van beùle Kamers cn el'n cultuurrned Poor de Frense cultuur-
qemeenscliap bestaendc uit de lcden pan de F rilnse frUllgrocp van beide
Kemees.

Een wet annqencnnen rilet de mcerderheid .);)rl de stemmen in elke
taalçeoep van elke Kemer, op ooorwearde dat de meerderhcid van de
leden van elke taalgroep aanwezig is CIl VOOI' zover het tata ai Vati de
[e-stemmen uitpebrncht ill beide taalgroepen tweederde van de uitqe-
brachte stemmen berclkt , bepnalt de u/ijze waarop de cultuurraden hun
bevoeodheid uitoejenen, mel n<une met inachtneminp Viln de artike-
len 33, 37, 38, 39, 10, 11, 42, 43, 44. 59, 70 en 88.

§ 2. ~ De cultuurréden reqelen, ieder wat hem betrejt, bi] decreet r

10 de culturele eenqeleçenheden,
20 het ondertoijs, met uitsluitinq van wat betrekking heeft op de

schoolvrede, de leerplicht, de ondenuijsstructnren, de diplome's, de roe-
leçen, de toedden, de sclioolbeuolkiriqsnortnert;

30 de semenwerkinq tussen de cultuurqemeenschappen elsook de inter-
nationale culturele sementueckinq.

Een wet, eenqenomen met de in § 1. 2° tu. bepeelde meerderheid,
stelt de in 10 vetmelde culiurele eenqeleqenheden slsook de in 30 van
deze pereqrae] vermelde vormen van semenwerkinq l1ast.

§ 3. ~ Bovendlen reqelen de cultuurruden, bij uitslutiinq van de
wetgever, iedet wat hem betreit, bi] decreet, het gebruik van de ta/en
voor:

10 de bestuursznken;
20 het ondertoijs in de door de ouerheid inqestelde, gesubsidieerde

of erkende inrichtinqen:
30 de sociale betrekkinçen tusscn de toerkqeoees en hun personeel

slsmede de door de wet en de uetordeninqen ooorqeschreoen ekten
en bescheideri van de onderneminqen,

§ 4. - De decreten, qenomen bi] toepassinq van § 2, hebben krecht
van wet respectieoelilk in het Ncderlends taalgebied en in het Frans
taalgebied, alsmede ten nanzien "Iln de instcllinqen qevestiqd in het
tweetalig gebied Brussel-Hooidstncl, die, u/eqens hun nctiviteiten, rnoe-
fen worden beschouuid als ititsluitcnd bchorend tot de ene of de andere
cultuurqemeenschnp,

De decreten, gClwmen bi] toepnssiru; van § ], hebben kracht van wet
respectieveliik: ill het Nederlnnds tenlqebied en in het Frans teelqebied,
uitgezonderd Wilt betreit :

- de qcmeenten of qroepen Vill! !lemeenten pelend aall een onder
toelpebieâ elZ waar de wet be: qebruik van een andere tnel dan die van
he: qebied tueerin zi] gelegen zijn, uoorschrii[t of toelnnt ..

- de diensten waarlJl1n de werkkring vcrder reikt dan het tnalqebied
weerin zi] qevestiçd ziiru

~ de door de wet aangelvezen nationale en internationale instel-
lingen waarlJ/m de werkin!7 gemeen is ean meer dan één cultuur-
qemeenschep,

of 5. - Hct recht van initietie] behoort aan de Koning en aalZ de
leden [Jan de cultuurreden:

De srtlkelen 67, 69 en 129 zijn tvepElssdijk op de decreten,

§ 6. ~ De wet bepnalt het globaal krcdiet dat ter beschikkinq ioordt
gesteld van elke cultuurrsmd, die de bestemming ervan bi] decreet
bepeelt,

Dit krediet u/otdt unsrqesteld l'a/gens objectieoe criteria bi] de wet
bepeeld.: Voor meteries, die zich doot hun aerd nlct lenen tot het
vaststellen van objectieve criteria. urorden gelijke dotsties inqeooerd.

De wet stelt, op grond vall -dezelide reqelcn, liet qedeelte van dit
krediet vast, dnt mord uiordc n bestceâ nan de ontplooinp van de twee
culturen op he: grondg~bjed l'fm Brusscl-Hooiâsted,

§ 7. ~ De wet stclt cfe reqelcn vast ien cincle elke discriminntie om
ideoloqische e12 filosofische redencn te ooorkomen.
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[Disposition à revlser.]
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TRXTE INTEGRAL DE LA CONSTITUTION,

y compris les modtftcattons entrées en vigueur (celles-ci sont imprimées
en italiques).

§ 8. ~ La loi organise la procédure tendant ù p"éuenir ct fi régler
les conllits entre la loi ct le décret ainsi qu' entre les décrets.

(Moniteur belge, 31-12-1970.)

Art. 59 ter. ~ 11 y a un conseil de /R communauté culturelle alle-
mande.

La loi détermine sa composition et Sil compétence,
(Moniteur belge. 31.12-1970.)

CHAPITRE II.

DU ROl ET DE SES MINISTRES.

Section 1. - Du Roi,

Art. 60. - Les pouvoirs constitutionnels du Roi sont héréditaires dans
la descendance directe. naturelle et légitime de S, M. Léopold-Georqes-
Chrétien-Frédéric de Saxe-Cobourg. de mâle en mâle, par ordre de
primogéniture et à l' exclusion perpétuelle des femmes et de leur descen-
dance.

Sera déchu de ses droi ts à la couronne le prince qui se sel'ait marié
sans le consentement du Roi ou de ceux qui, à son défaut, exercent
ses pouvoirs dans les cas prévus pol' la Constitution.

Toutefois, il pourra être relevé de cette déchéance par le Roi ou par
ceux qui, à son défaut, exercent ses pouvoirs dans les cas prévus par
la Constitution, et ce moyennant l'assentiment des deux Chambres.

Art. 61. ~ A défaut de descendance masculine de S. M. Léopold-
Georqes-Chrétien-Frédéric de Saxe-Cobourq, le Roi pourra nommer
son successeur, avec: l'assentiment des Chambres. émis de la manière
prescrite par l'article suivant.

S'il n'y a pas eu de nomination falte d'après le mode ci-dessus, le
trône sera vacant.

Art. 62. ~ Le Roi ne peut être en même temps chef d'un autre Etat,
sans l'assentiment des deux Chambres.

Aucune des deux Chambres ne peut délibérer sur cet objet, si deux
tiers au moins des membres qui la composent ne sont présents, et la
résolution n'est adoptée qu'autant qu'elle réunit au moins les deux tiers
des suffrages.

Art. 63. - La personne du Roi est inviolable: ses ministres sont
responsables.

Art. M. - Aucun acte du Roi ne peut avoir d'effet. s'il n'est contre-
signé par un ministre, qui, par cela seul. s'en rend responsable.

Art. 65. Le Roi nomme et révoque ses ministres.

Art. 66. Il confère les grades dans l'armée.
Il nomme aux emplois d'administration générale et de relation exté-

rieure, sauf les exceptions établies par les lois.

Il ne nomme à d'autres emplois qu'en vertu de la disposition expresse
d'une lol.

Art, 67. - Il fait les règlements et arrêtés nécessaires pour I'exé-
cution des lois, sans pouvoir jamais ni suspendre les lois elles-mêmes,
ni dispenser de leur exécution.

Art. 68. - Le Roi commande les forces de terre ct de mer, déclare
la guerre. fait les traités de paix. d'alliance et de commerce. 11en donne
connaissance aux Chambres aussitôt que J'Intérêt ct la sûreté de l'Etat
le permettent. en y joignant les communications convenables.

Les traités de commerce et ceux qui pourraient grever l'Etat ou lier
individuellement des Belges. n'ont d'effet qu'après avoir reçu l'assentl-
ment des Chambres.

Nulle cession, nul échange, nulle adjonction de territoire ne peut
avoir lieu qu'en vertu d'une loi. Dans aucun cas, les articles secrets
d'un traité ne peuvent être destructifs des articles patents.

Art. 69, ..- Le Roi sanctionne et promulgue les lois.



INTEGRALE TEKST VAN DE GRONDWET,

met inbeqrlp van de- van kracht geworden wljziqlnqen (deze zljn
cursief gedrukt),

§ 8. - De wet stelt de procedure in om de cOl/[licten tu sscn de
wet ('11 het decreet alsook tnssen de decrcte n te uoorkomc n cn te
reqelen.

(Belqtsch Staatsblad, 31-12-1970,)

Art. S9ter. - Bris eetl raad l'an dc Duitse cultuurqemeenscluu».

De wet bepaelt zijn semenstellinq en zijn bevoeqdhcid.
(Belqrsch Staatsblad, 31-12~ 1970.)

HOOFDSTUK II.

DE KONING EN DE MINISTERS.

Eersre afdeling. - De Koning.

Art. 60. - De qrondwettehjke macht V,In de Koninq gaat bij ert-
opvolging over op de natuurlijke en wettige nakornclinqschap, in de
rechte lijn, van Z, M. Leopold Joris Chrtsuaan Frcdcrtk van Saksen-
Coburq, van man op man. volqens eerstqeboorterecht en met altijddu-
rende uitsluiting van de vrouwen en van hun nakomelingschap.

De prins die huwt zonder toestemming van de Koning of van hen
die. bij gebreke van de Koning, zijn rnacht uitoefenen in de bi] de
Grondwet bepaalde gevallen, verliest zijn recht op de kroon.

Hij kan echter in zijn recht worden hersteld door de Koning of door
hen die, bij gebreke van de Koning, zijn macht uitoefenen in de bij de
Grondwet bepaalde qevallen, doch alleen met instemming van betde
Kamers.

Art. 61. - Bij gebreke van mannelijke nakomelingschap van Z. M.
Leopold Joris Christiaan Frederlk van Saksen-Coburq, kan de Koning
zijn opvolqer benoemen, mits de Kamers daarrnee instemmen op de
wijze als In het volgend artlkel is voorgeschreven.

Indien geen opvolger op deze wijze is benoemd, is de troon onbezet,

Art. 62. - De Koning kan niet teqelijk hoofd van een andert' Staal
zijn zonder instemming van beide Kamers,

Geen van beide Kamers kan hierover beraadslagen, wanneer niet
ten minste twee derden van haar leden tegenwoordig zijn, en het bcslult
is alleen dan aançenomen, indien het ten rnlnste twee derden van de
Uitgebrachte stemmen heeft verkregen.

Art. 63. ~ De persoon des Konings is onschendbaar: zijn ministers
zijn verantwoordelljk.

Art. 64. - Geen akte van de Koning kan gevolg hebben, wanne-er
zij niet medeondertekend is door een minister, die daardoor alleen reeds,
ervoor verantwoordelijk wordt,

Art. 65. - De Koning benoemt en ontslaat zijn mlnisters.

Art. 66. - Hi] verleent de graden in het I<.'ger.
Hl) benoemt de ambtenaren bi] het alqerneen bestuur en bi] de butten-

landse betrekkinqen, behoudens de door de wetten gestelde uitzon-
deringen.

Andere ambtenaren benoemt hij alleen krachtens een uitdrukkelijke
wetsbepaling.

Art. 67. ~ Hl] maakt de verordeningen en neernt de besluiten die
voor de uitvoering van de wetten nodlq zijn, zonder ooit de wetten zclf
te moqen schorsen of vrijstelling van hun ultvocrinq te mogen ve rlenen,

Art. 68. - De Koning voert het bevel over land- en zeemacht, ver-
klaart de oorlog, sluit de vredesverdraqen, de verdraqcn van hondqe-
nootschap en de handelsverdraqen. Hij geeft daarvan kennis aan de
Kamers, :zodra het belang en de veiligheid van de Staat het toclaten,
onder toevoeging van de passende mededelingen.

De handelsverdraqen en de verdragen die de Staat zouden kunnen
bezwaren of Belgen persoonlijk :zouden kunnen blnden, hebben eerst
gevolg nadat zij de instemming van de Kamcrs hebbcn verkrcqen.

Geen afstand, geen ruiling. geen toevoeging van grondgebied kan
plaats hebben dan krachtens een wet, In qeen geval kunncn de qehcime
artikelen van een verdrag de openbare artikelen teniet docn.

Art. 69. - De Koning bekrachtigt de wetten cn kondigt zc af.
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y compris les modifications entrées en vigueur (celles-cl sont imprimées
Cf! iteliquesi .

Art. 70. -' Les Chambres se réunissent de plein droit, chaque année,
le deuxième mardi d'octobre, à moins qu'elles n'nient été réunies anté-
rieurement par le Roi.

(Moniteur belge, 23-7-1969.)
Les Chambres doivent rester réunies chaque année au moins quarante

jours.
Le Roi prononce la clôture de la session.
Le Roi a le droit de convoquer extraordinairement les Chambres.

Ad. 71. ~ Le Roi a le droit de dissoudre les Chambres. soit simul-
tanément, soit séparément. L'acte de dissolution contient convocation
des électeurs dans les quarante jours, et des Chambres dans les deux
mois.

Art, 72. ~ Le Roi peut ajourner les Chambres, Toutefois, l'ajourne-
ment ne peut excéder le terme d'tin mois, ni être renouvelé dans la
même session, sans l'assentiment des Chambres.

Art. 73, ~ Il a le droit de remettre ou de réduire les peines pronon-
cées par les juges, sauf ce qui est statué relativement aux ministres.

Art. 74, ~ Il a le droit de battre monnaie, en exécution de la loi.

Ad. 75. ~ Il a le droit de conférer des titres de noblesse, sans pou-
voir lamais y attacher aucun privilège.

Art. 76. -- Il confère les ordres militaires. en observant fi cet égard,
ce que la loi prescrit.

Art, 77, ~ La loi fixe la liste civile pour la durée de chaque règne,

Art. 78. - Le Roi n'a d'autres pouvoirs que ceux que lui attribuent
formellement la Constitution et les lois particulières portées en vertu
de la Constitution même.

Art. 79. ~ A la mort du Roi, les Chambres s'assemblent sans con.
vocation, au plus tard le dixième jour après celui du décès. Si les
Chambres ont été dissoutes antérieurement, et que la convocation ait
été faite. dans l'acte de dissolution. pour tine époque postérieure au
dixième jour, les anciennes Chambres reprennent leurs fondions. jus-
qu'à la réunion de celles qui doivent les remplacer.

S'il n'y a qu'une Chambre dissoute. on suit la même règle à l'égard
de cette Chambre.

A dater de la mort du Roi et jusqu'à la prestation du serment de
son successeur au trône ou du régent, les pouvoirs constitutionnels du
Roi sont exercés, au nom du peuple belge, par les ministres réunis en
conseil, et sous leur responsabilité.

Art. 80. ~ Le Roi est majeur ti l'âge de dix-huit ans accomplis,

Il ne prend possession du trône qu'après avoir solennellement prêté,
dans le sein des Chambres réunies, Je serment suivant:

« Je [ure d'observer la Coristltutlon et les lois du Peuple belge.
» de maintenir l'indépendance nationale et l'intégrité du territoire. »

Art, 81. - Si. à la mort du Roi, son successeur est mineur, les deux
Chambres se réunissent en une seule assemblée, à I'effet de pourvoir
à la régence et à la tutelle.

Art. 82. ~ Si Je Roi se trouve dans l'impossibilité de régner, les
ministres, après avoir fait constater cette impossibilité, convoquent immé-
diatement les Chambres. Il est pourvu à la tutelle et à la régence par
les Chambres réunies.



INTEGRALE TEKST VAN DE GRONDWET,

met inbeqrip van de van kracht qewordcn wijz iqinqcn {deze zijn
cursie] geclcakt),

Art. 70. ~ De Kamcrs komen van rechtswcqe bijeen icder jaar, de
itueede dinsdsu; ".'In oktobcr, behalve wa nneer zi j door de Koniuq reeds
voordlen zijn btjee nqcrocpen.

(Belgisch Staatsblad, 23-7-1969,)
De Karaers rnoeten Ieder jaar ten minste vecrtlq dagen ill zitting

blljven,
De zitting wordt door de Koninq qesloten,
De Koning heeft het recht de Kamers in buitenqewone zitting bijeen

te roepen,

Art. 71. - De Koning heeft het recht de Kamcrs teqclijk of afzon-
derlijk te ontbinden. Het ontbindlnqsbeslult bevat oprcepinq van de
kiezers blnnen veertig daqen en bijeenroeping van de Kamers blnncn
twee maandeu.

Art. 72. ~ De Koning hm de Karners vcrdaqen. Evcnwcl rnaq de
verdaging, zonder instemming van de Karners, de tcrmijn van een maand
nlet overschrûden. noch gedurende cenzelfde zitting worden herhaald,

Art. 73. ~ Hij heeft het recht de door de rechters uitgesproken
straffen kwijt te scheldcn of te verrnlndcren. behoudens hetgeen ten
aanzten van de ministers is bepaald.

Art. 74. - Hij hceft het rccht munt te slaan, ter ultvoertnq van de
wet.

Art. 75. ~ Hl] heeft het recht adeldom te verlenen, zonder ooit enig
voorrecht daaraan te moqen verbinden.

Art. 76. ~ Hi] verleent de militaire orden, met inachtnerninq van
wat de wet daaromtrent voorschrijft.

Art. 77. - De clvlele lijst wordt door de wet vastqesteld voor de
duur van de regering van elke Koning.

Art. 78. ~ De Kouing heeft geen andcre macht dan die welke de
Grondwet en de bijzondere wetten, krachtens de Grondwet zelE uitqe-
vaardiçd, hem uitdrukkelijk toekcnnen.

Art. 79. - Bij overlijden van de Koning komen de Kurners zonder
bijeenroepinq sarnen. uiterlijk de ticnde daq na die van het overlijden.
Indien de Karners tevoreu ontbonden zijn en het ontbindingsbesluit
bijeenroeping hevat tegen ecu Iater tijdstip dan de tiende daq, treden
de eude Kamers opnieuw in Iunctie. totdat de Karncrs die hun plaats
moeten Innemen, bljeenkomen.

Is slechts één Kamer ontbonden, dan wordt tcn aauzlen van die
Kamer op gelijke wijze gehandeld.

Te rekcnen van hot over lijden van de Koning en tot de cedafl~ging
van z;îjn troonopvolqer of van de Regent, wordt de grondwettelijke
macht van de Koning in naarn vau het Belgische volk uitgeoefend door
de in raad vercnlqde minlsters en onder hun vcrantwoorde'lijkheld.

Art. 80. -~ De Koning is mcerderjar iç op de volle leeftttd van acht-
tien [aar,

Hij neernt eerst bezlt van de treon nadat hi], in ecn verqaderinq der
vereniqde Kamers, de volqendc ced plechtig he dt afgelegd:

« Ik zweer dat ik de Grondwct ÇJ1 de wettcn van het Belgische volk
zal naleven, 's Lands onafhnnkclükhcid handhavcn en hct grondgebied
ongeschonden bcwarr-n, »

Art. 81. - Indien, bij overlijden van de Koninq, zijn opvolqer min-
derjarig is, komen beick Kamers in veren iqde vergadering bijeen, ten
einde in het rcqcntschap en in de voogdij te voorz.icn.

Art. 82. - Iridien de Koning in de onmoqelijkheid verkeert te reqe-
ren, roepcn de ministcrs. na deze onmogelijkheid te hebben laten vast.
stellen, de Kamcrs dadelijk bijeen. Door de vereruqde Kamers wordt
in de voogdij en in het reqentschap voorzrcn.

[ 23 J
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Art. 84 - Aucune revision de 1a Constitution ne peut être engagée ou
poursuivie dans les quatre premières années d'une régence. Cette inter-
diction s'applique à toute la durée de celle-cl en ce qui concerne les
pouvoirs constitutionnels du Roi ainsi que les articles 60 à 6't et SO il 85.

{Sénat. 19-6-1969,)

[ 24 ]

TEXTE INTEGRAL DE LA CONSTITUTION,

y compris les modifications entrées en vigueur (celles-tl sont imprimées
en italiques),

Art. 83 •. - La réqence ne peut être conférée qu'à une seule personne.

Le régent n'entre en fonctions qu'après avoir prêté le serment prescrit
par l' artic le 80,

Art. 84. - Aucun chanqcmcnt it la Constitution ne peut être fatt
pendant une régence,

Art. 85. - En cas de vacance du trône les Chambres, délibérant en
commun. pourvoient provisoirement à la régence, jusqu'à la réunion
des Chambres intégralement renouvelées; cette réunion a lieu au plus
tard dans les deux mols, Les Chambres nouvelles, délibérant en
commun. pourvoient définitivement à la vacance.

Section II. - Des Ministres.

Art. 86. ~ Nul ne peut être ministre s'il n'est Belge de natssance.
ou s'il n'a reçu la grande naturalisation.

Art. 86bis. ~- Le premier Ministre évenluellement excepté, le Conseil
des Ministres compte eutent de ministres d'expression française que
clexpression néerlandaise.

(Moniteur belge. 31.12-1970.)

Art. 87. - Aucun membre de la famille royale ne peut être ministre.

Art. 88. - Les ministres n'ont voix délibérative dans l'une ou l'autre
Chambre que quand ils en sont membres.

Ils ont leur entrée dans chacune des Chambres. et doivent être
entendus quand ils le demandent.

LE'S Chambres peuvent requérir la présence des ministres.

Art. 89. - En aucun cas. l'ordre verbal Ott écrit du Roi ne peut
soustraire un ministre à la responsabilité.

Art. 90. - La Chambre des Représentants a le droit d'accuser les
ministres et de les traduire devant la Cour de cassation. qui seule a le
droit de les juger, chambres réunies, sauf ce qui sera statué par la loi.
quant à l'exercice de l'action civile par la partie lésée et aux crimes et
délits que des ministres auraient commis hors l'exercice de leurs fODC-
tians.

Une loi déterminera les cas de responsabilité, les peines à infliger
aux ministres ct le mode de procéder contre eux, salt sur l'accusation
admise par la Chambre des Représentants. soit sur la poursuite des
parties lésées.

Art. 91. - Le Roi ne peut faire grâce au ministre condamné par la
Cour de cassation. que sur [a demande de l'une des deux Chambres.

Section III. - Des Secrétaires d'Etat.

Art. 91bis. - Le Roi nomme et rêvoqlle les secrétaires d'Etill.
Ceux-ci sont membres da Gouvernement. Ils rte font pas partie

du Conseil des Ministres. Ils sont adjoints li lin ministre.
Le Roi détermine leurs attributions el les limites dans lesquelles ils

peuvent recevoir le contrcseinq,
Les dispositions constitutionnelles qui concernent les ministres leur

sont applicables, li Fexception des nriicles 79, troisième alinéa, 82 et
86bis,

(Moniteur belge, 31-12-1970.)
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vau kracht qewordeu wijz iqinqcn (deze ZIJIl ' of door de
cursieî gedrukt).

Karner v.m Volksverkç]t'H\\\:un:i~;'.'r.-; lcurs.c]
of door de Senaat (in ver] .." ~,'dmk(),

/c,l't. In. - Het re qe ntschap mag slechts aan één pcrsoon wordcn
O!î: :~'dl·d~l-cn.

Dé' Regent treedt eerst ill Iunctle nadat hij de hl] artikel 80 voor-
{lc':cbreven ced hecft afgelegd.

Art. 84. - Gedurende een reqentschap kan qeen verandering in de ;
Grondwct worden aangebracht

}""1. SS. -- Ingeval de troon onbezet is, voorzien de Kamers, sarnen
be. : ,d,Ll\.]end, voorlopiq in het reqcntschap totdat de geheel ver-
nic,wde Kamers bijeenkomen; deze bijeenkornst heeft plaats uiterhjk
bir."en twce maanden, De nleuwe Karuers, sarnen beraadslaqend, voor-
zicn voorgoed in net bezetten van de troon.

Afdeling U. - De Ministers.

,\rt. 86. -~ Niemand kan minister zijn dan indien hij Belg Is door
gd,oork of grote naturallsatie heeft verkreqen.

Àrt. 86bis. - De eersie Mlnister eventueel uit qezonderd, telt de
JliJinisterc<wd eoenueel Nederlnndstelitie als Fransteliqe ministers,

(Belgisch Stnatsblad. 31-12-1970,)

Art. 87. - Geen lid van de koninklijke Familie kan minister z ijn.

1\rt. 88. -' De ministers zijn in de cne of in de andere Kamer allccn
,b" stemgerechtigd, indien zi] er lid van zi]n.

Zij hebben zitting in elke Kamer en hct woord moet hun worden
vc--Icend wanncer zij het vragen.

De Kamers kunnen de aanwezlqheid van de rninisters vorderen.

I\l't. 89. - In geen geval kan een mondeling of schrlftclijk bevel
van de Koning een rninister van zl]n verantwoordelijkheid onthef lcu.

Art. 90. ~. De Kamer van volksvertegenwoordigers heeft het recht
mi.itstcrs in beschuldiging te stellen en hen te brenqen voor het Hof
va" Cnssatic: dit alleen is bevoeqd om hen te berechten, in vereniqdc
kaT'lcr", behoudens hetgeen de wet zal bepalen betreffende het instellcu
V.1" de burqerlilke rechtsvorderlnq door de benadeelde partij en betref-
fCT.'cic misdaden en wanbedrijven die door ministers butten de uitoefening
v.r: Lm arnbt mochten zijn gepleegd.

] '."" wct zal bepalen in welke gevallen de rninisters verantwoordeltjk
ziH~•.•velke straffen hun worden opgelegd en op welke wijze teqen hen
in rcchtc wordt opqetreden, zowel bij inbeschuldigingstelling door de
KiC 111 cr van volksvcrteqenwoordiçers als bl] vervolging door de
b~n .•d,?dde partijen,

!let. 91. ~. De Koning kan aan een door het Hof van Cassatle ver-
oor.leelde rninister geen genade verlenen dan op verzoek van een .van
beidc Kamers.

Afdeling III. - De Seaatssecrctarissen.

Art. 9tbis. ~ De Koninq benoemt en ontslaat de steetssecreterisscn.
Ze ziin [id Vlm de Regering. Zij maken geen deel uit Vlln de M,nisier-

"l.cd, Zij ioorden toeqevoeqd aan een minister.
n," Koning bepaalt: hun bevoeqdheid en de perken lvaarbinnen zi] lie!

rccl.t van medeonáertekeninq kunnen krijgen.
De grondwettelijke bepelinqen betreliende de minisiers zijn op ben

toe,."asse!ijk, met uirzonderinq van de ertikelen 79. derde lid. 82 ell

86bis.
(Bclqisch Staatsblad, 31-12.1970.)

Art. 84. - Gcdurcndc de ccrste vier jaar 'l,'.,'1Ue cn r~gent.s~:har'l !n~t~l
geen hcrzieninq van d ; Grondwct word-;n hlUd.l-..id of 'HJOfffW7.i:Y.. I)jr
verbod geldt voor de ganse duur van ccn l'''H ."n·:';d'äJ' \"",t h~1l'dtde
qrondwettellike macht Yan de ROllin,) en cle hcrz i, ni11\1 vau de arOk.'-
len 60 tot 64 en 80 tot 85.

(Senaat, 19·6-1969,)
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TEXTES ADOPTES

soir par la Chambre des Représentants (impression en it,~liqlle) soit par
le Sénat (impression en grasses).

[Disposition à reviser. J

Art. 96. - Les audiences des tribunaux sont publiques.
Le juge peut prononcer le huis clos par un jugement quand la publi-

cité est dangereuse pour rordre. les bonnes mœurs, les intérêts des
mineurs ou la protection légitime de la vie privée.

Bn matière de délits politiques et de presse. le huis clos ne peut
être prononcé qu'il runanimité.

(Amendé par la Chambre. 28-5-1970.)

[Disposition à revlser.]

[ 26 ]

TEXTE IN'JT"':GRAL DE LA CONSTITUTION.

y compris les modifications entrées en vigueur (celles-ci sont imprimées
en italiques).

CHAPITRE III,

DU POUVOIR JUDICIAIRE.

Art. 92. -- Les contestations qui ont pour objet des droits civils
sont exclusivement du ressort des tribunaux.

Art, 93. - Les contestations qui ont pour objet des droits politiques
sont du ressort des tribunaux. sauf les exceptions établies par la loi.

Art. 91. ~ Nul tribunal, nulle juridiction contentieuse ne peut être
établi qu'en vertu d'une loi. Il ne peut être créé de commissions ni de
tribunaux extraordinaires, sous quelque dénomination que ce soit.

Art. 95. - Il y a pour toute la Belgique une Cour de cassation.
Cette cour ne connaît pas du fond des affaires. sauf le jugement

des ministres.

Art, 96. - Les audiences des tribunaux sont publiques, à moins que
cette publicité ne soit dangereuse pour l'ordre ou les mœurs; et. dans
ce cas. le tribunal le déclare par un jugement.

En matière de délits polJtiques et de presse. le huis clos ne peut
être prononcé qu'à l'unanimité.

Art. 97. - Tout jugement est motivé. II est prononcé en audience
publique (1).

Art. 98. - Le jury est établi en toutes matières criminelles et pour
délits politiques et de la presse.

Art. 99. - Les juges de paix et les juges des tribunaux sont directe-
ment nommés par le Roi.

Les conseillers des Cours d'appel et les présidents et vice-présidents
des tribunaux de première instance de leur ressort sont nommés par
le Roi. sur deux listes doubles. présentées rune par ces cours, l'autre
par les conseils provinciaux.

Les conseillers de la Cour de cassation sont nommés par le Roi.
sur deux listes doubles. présentées rune par le Sénat. l'autre par la
Cour de cassation.

Dans ces deux cas. les candidats portés sur une liste peuvent égale-
ment être portés sur ]'autre,

Toutes [es présentations sont rendues publiques. au moins quinze
jours avant la nomination.

Les cours choisissent dans leur sein leurs présidents et vice-présidents.

Art. 100. - Les juges sont nommés à vie.
Aucun juge ne peut être privé de sa place ni suspendu que par ur

jugement,
Le déplacement d'un juge ne peut avoir lieu que par une nomination

nouvelle et de son consentement.

Art. lOL - Le Roi nomme et révoque les officiers du ministère
public près des cours et des tribunaux.

Art. 102. - Les traitements des membres de l'ordre JudiciaIre sont
fixés par la loi.

(l) Cette disposition soumise à révision est re&tée inchangée.
(Sénat. 24-3-1970. Chambre. 27-5-1970.)



INTEGRALE TEKST V AN DE GRONDWET,

met inbegrip van de van kracht geworden wijzigingen (deze zijn
cursiei qcdrukt),

HOOFDSTUK Ill.

DE RECHTERLIJKE MACHT.

Art. 92. ~ Geschlllen over burqerlljke rechten behoren bij uitslui-
ting tot de bcvoeqdheld van de rechtbanken.

Art. 93. ~ Geschillen over politieke rechten behoren tot de bevoegd-
heid van de rechtbanken, behoudens de bij de wet gestelde uitzonderin-
qen,

Art. 94. - Geen rechtbank, geen met eiqenlllke rechtspraak belast
orgaan kan worden inqesteld dan krachtens een wet, Geen butten-
qewone rechtbanken of commissies kunnen, onder welke benaming ook.
in het teven worden geroepen,

Art. 95. ~ Er bestaat voor geheel België een Hof van Cassatie.
Dit Hof treedt niet in de beoordeling van de zaken zelf, behalve

bij het berechten van ministers.

Art. 96. ~ De terechtzittinqen van de rcchtbanken zijn opcnbaar,
tenzl] de openhaarheid gevaar oplevert voor de orde of de goede zeden,
in dit geval wordt zulks door de rechtbank bij vonnis verklaard.

Inzake politleke misdrijven en drukpersmisdrijven kan het sluiten
der deuren niet dan met algemene sternmen worden uitgesproken.

Art. 97. ~ Elk vonnis is met redenen omkleed. Het wordt in openbare
terechtztttinq ultqesproken. (I)

Art. 98. ~ De jury wordt ingesteld voor alle crirninele zaken, als-
mede voor politieke misdrijven en drukpersrnisdrljven.

Art. 99. ~ De vrederechters en de rechters in de rechtbanken wor·
den rcchtstreeks door de Koning benoemd.

De raadsheren in de hoven van beroep en de voorzttters en onder-
voorzitters der rechtbanken van eerste aanleg blnnen hun rechts-
gebied worden door] de Koning benoemd uit twee lijsten van twee
kandidaten, de ene <ft>ordie hoven, de andere door de provincleraden
voorgelegd.

De raadsheren in het Hof van Cassatie worden door de Koning
benoemd uit twee lijsten van twee kandldaten, de ene door de Senaat.
de andere door het Hof van Cassatie voorgelegd.

In beide gevallen moqen de op één lijst voorgedragen kandidaten
ook op de andere worden voorgedragen.

Alle voordrachten worden openbaar gemaakt ten minste vijftien
dagen voor de benoeming.

De hoven kiezen uit hun leden, hun voorzitters en ondervcorzltters.

Art. 100. ~ De rechters worden voor het leven benoemd.
Geen rechter kan uit zijn ambt worden ontzet of worden ges-chorst

dan door een vonnis,
De overplaatsing van een rcchter kan niet geschieden dan door

een nieuwe benoeminq en met zijn toestemming.

Art. 101. - De Koning benoemt en ontslaat de ambtenaren van
het openbaar mtnlsterte bij de hoven en rechtbanken.

Art. 102. - De wedden van de leden der rechterlüke orde worden
door de wet vastgesteld.

(I) Deze ter herzieninq voorgelegde bepaling bleef onqewljziqd,
(Senaat, 24-3-1970. Kamer, 27-5-1970.)
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TEKSTEN AANGENOMEN
of door de Kamer van Volksverteqenwoordtqers icussie] gedrukt)

of door de Senaat (in vetjes gedrukt).

[Bepaling die dient te worden herzten.]

Art. 96. - De terecltiziitingen van de rechtbenken zijn openbeer,
De sechter kan bij vormis de behandeling met gesloten deuren

beoelen, wanneer de openbeerheid gevaar opleoert uoor de orde, de
goede zeden, de belenqen van minderjarigen of de rechtmetiçe bescher-
ming van het privé-leven.

Inzake politieke misdrijverl en drukpersmisdrijoen kan het sluiten der
deuren niet dan met slçemene stemmen worden uitçesproken.

(Gewijzigd door de Kamer, 28.5-1970.)

[Bepaling die dient te worden herzlen.]
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TEXTES ADOPTES

soit par la Chambre des Représentants (impression en ilalique) soit par
le Sénat (impression en grasses),

[Art. 107bis. _ Insertion d' une disposition relative aux conflits
entre les dispositions du droit interne, léqales ou réglementaires, et
celles du droit international ou du droit cornmunautalre.]

[CHAPITRE lIlbis.

Insertion de dispositions relatives aux juridictions administratives
et au conseil d'état. J

[ 28 l

TEXTE INTEGRAL DE LA CONSTITUTION,

y compris les modifications entrées en vigueur (celles-ci sont imprimées
en italiques).

Art. 103. ,-. Aucun juge ne peut accepter du gouvernement des
fQl1cti?ns xalariées, à moins qu'il ne les exerce gratuitement et sauf les
CRS cl incompatibilité déterminés par la loi.

Àrt. 104. - li !J a cinq cours áappel en Belgique :

1" celle de Bru •selles, dont le ressort comprend la province de Bra-
OMit;

2' celle de Gand. dont le ressort comprend les provinces de Flan-
dre occidentale et de Flandre orientale;

3' celle d'Anoers dont le ressort comprend les prol'lnces crAnvers
et de Limbourq,

4' celle de Liège. dont le ressort comprend les provinces de LIége, de
Namur el de Luxembourg;

5" celle cie Mons. dont le ressort comprend la pro l'Ince de Hainaut.

Disposition transitoire.

Llne loi dèlerminera la date d'entrée en vigueur de l'artide 104 et
réglera son '-'."écution. Le projet de loi devra être déposé sur le bu-
rC,1!/ dcs Chnmbces législatives dans les deux ans qui suivront la
promulgation du présent article.

Le texte actuel restera d'application jusqu'au moment de rentrée en
(J (queur de laelite loi.

(Moniteur belge, 1-7-1970.)

Art, 105. - Des lois partlcullè res règlent l'organisation des tribunaux
militaires, lems attributions, les droits et obligations des membres de
ces tribunaux, et la durée de leurs fonctions,

Il y a des tribunaux de commerce dans tes lieux déterminés par la lol.
Elle règle leur organisation, leurs attributions, le mode de nomination
de leurs membres. et la durée des fonctions de ces derniers,

La loi règle aussi l'organisation des [urtdictions du travail. leurs
attributions, le mode de rlomination de leurs membres et la durée des
[onctions de ces derniers,

(Moniteur belge, 5-5-1970.)

Art. 106. ~ La Cour de cassation prononce sur les conflits d'attrt-
butions. d'après le mode réglé par la loi,

Art. 107. - Les cours ct tribunaux n'appliqueront les arrêtés et
rè~lemcnts généraux, provinciaux et locaux, qu'autant qu'Ils seront
conformes aux lois.

CHAPITRE IIIler,

DES INSTITUTIONS REGIONALES.

Àrt. 107quater. - La Belgique comprend trois régions, la région wRI~
Ion ne, la région [lnmende et la région bruxelloise.

La loi attrioue ail"" orgalles régionaux qu'elle crée et qui sont compo-
sés de mandatait-es élus, la compétence de régler les matières qu'elle
détermine li l'exception de celles visées au,'I: articles 2.3 et 59bis. dans le
rc."sorl et selon le mode qu'elle établit.

Cette loi doit être adoptée il ln majorité des suffrages dans chaque
qroupc linguistique de chacune des Chambres, il la condition que la ma-
jorité des membres de chaque groupe se Irouve réunie et pour autant que



INTEGRALE TEKST V AN DE GRONDWET.

met inbeqrip vun de van kracht gewordell wijz iqinqcn (deze zijn
curete] gedrukt) .

Art. 103. ,- Geen rcchter mag van de regering bezoldlqde ambten
aanvaarrlen, tenzij hij die onbezoldlqd uitoefent en behoudens de
gevallen van onverentqbaarhctd bIJ de wet bepaald.

Art. 104. - Er zijn in België vijf houen tNm beroep :

1" dat van Brussel, waarvan het rechtsqebied de prouincie Brabant
omvat;

2" dat van Gent, waarvan het rechtsçebied de provincies Oost-
Vlaanderen en West-Vlaanderen omont:

3" dat van Antwerpen, waarvan hc,t reehisqebieá de provincies Ant-
werpen en Ltmburq omvet:

4" det van Luik, waarvan het rechtsçebied de provincies Luik, Nemen
en Luxemburg omvat;

5" det van Bergen, waarvan het rechisqebied de provincie Hene-
[fouwen omvat.

Overgangsbepaling.

Een u/et bepealt de dag waarop eriikel 104 in werking tceedt erz re-
gelt zijn ltitvoering, Zij moet binnen twee jaar na de afkondiging van
het ertike! bij de Wetgevende Kemets aanhangig tuocden qemaekt.

Tot de inioerkingtredinq van die wet blijft de vorige tekst in voege.

(Belgisch Staatsblad 1-7-1970,)

Art. 105. - De lnrlchtlng Van de militaire rechtbanken, hun
bevoeqdhetd, de rechten en verplichtingen van de leden van deze
rechtbanken, alsmede de duur van hun ambt worden door bijzondere
welten geregeld.

Er zljn rechtbanken van koophandel ln de plaatsen die de wet
aanwijst. Zij reqelt hun inrichting, hun bevoeqdhetd, alsmede de
wijze van. benoeming en de duur van het ambt van hun Ieden,

De ioet reqel: eveneens de intichting van de etbeidsqcrechten, hun
beooeqdheid, de wijze van benoemlnç en de duur vall het embt Vnn
hun leden.

(Belgisch Staatsblad, 5-5-1970,)

Art. 106. - Het Hof van Cassasle doet ultspraak over conflicten
van attributie, op de wijze bij de wet geregeld,

Art. 107. - De hoven en rechtbanken passen de alqernene, provin-
ciale en plaatselüke beslutten en verordeningen allcen toc in zover
zij met de wetten overeenstemmen.

HOOFDSTUK lIlter.

DE GEWESTELIJKE INSTELLINGEN.

Art. 107quater. - Belqië omvat drie gewesten: het Vl"amse qcusest,
het Waalse gewest ell hel Brusselse gelvest.

De wet draagt aan de gewestelijke orqenen tuelke zi] opcicht en ioelke
snmenpesteld zijn uit uerkozcn mendetetissen de bevoeqdheid op om
de snnqeleqenheden te reqelen uielke zi] nenduidt met uitsluitinq van die
bcdoeld in de ertikelen 23 en 59bis en dit bintJell de omschriioinq ell op
de usijze die zi] bepnslt,

Deze wet moet u/orden aangenomen met de mcerdecheid van de stem-
men in elke teelqtoep van elkc Kerner, op ooorweerde dst de mcerdcr-
heid onn de leden VIlTI elke tealoroep aanwezi,g is en voor zouer het
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TEKSTEN AANGENOMEN

of door de Kamer van Volksvcrteqcnwoordtqcrs (eorsicl (jedrukt)
of door de Senaat (in vetics gedrukt).

[Art. 107bis, _ Invoeqinq van een bepalinq betreffende de regeling
van conflicten tusseu wettel1jke of bestuursrechtelijke bepalmqen van
intern recht en bepalingen van intcrnationaal recht of Yan qemeen-
schapsrecht.]

[HOOFDSTUK IIIbis,

Invoeging van bepalingen betreffcnde de adminlstratieve rcchts-
colleges en de Raad van State.]
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TEXTES ADOPTES TEXTE INTEGRAL DE LA CONSTITUTION,

soit par la Chambre des Représentants (imprcssion en italiqu.e) soit par
le Sénat (impression en gras5Cs).

y compris les modifications entrées en vigueur (celles-ci sont imprimées
en itnliquess .

le total des liol('s [losilifs émis dans les deux tuoupe» liruniistiques
atteigne les deux liers des sllffrages exprimés.

(Moniteur belge, 31-12-1970.)

CHAPITRE IV.

DES INSTITUTIONS PROVINCIALES ET COMMUNALES.

Art. lOS. - Les institutions provinciales ct communales sont réglées
par la loi.

La loi consacre rapplication des principes suivants :

1" l' élection directe des membres des conseils provinciaux et commu-
naux:

2" l'attribution aux conseils provinciaux et communaux de tout ce
qui est d'intérêt provincial et communal, sans préjudice de l'approbation
de leurs actes. dans les cas et suivant le mode que la loi détermine;

3" la décentralisation d'uttributions vers les institutions provinciales
et communales:

4' la publicité des séances des conseils prooincieux et communaux
dans les limites établies par la loi;

5" la publicité des budgets et des comptes;

6" l'intervention de l'autorité de tutelle ou du pouvoir législatif,
pour empêcher que la loi ne soit violée ou l'intérêt général blessé.

Plusieurs provinces ou plusieurs communes peuvent s'entendre
Ou s'associer, dans les conditions et suivant le mode li déterminer par
la loi, pour régler et gérer en commun des objets d'intérêt provincial ou
communal. Toutefois. il ne peut être permis à plusieurs conseils pro"
vincieux ou à plusieurs conseils commlmaux de délibérer en commun.

(Moniteur belge, 18-8-1970.)

Art. 108bis. - § I. - La loi crée des agglomérations et des fédéra-
tions de communes. Elle détermine leur organisation et leur compétence
en consacrant l'application des principes énoncés ti l'article 108.

Il y a pour chaque agglomération et pour chaque [édéretion WI

conseil et un collége exécutif.
Le président du coîlëqe exécutif est élu par le conseil, cn son sein;

son élection est ratifiée par le Roi; Ia loi règle san statut,

Les articles 107 et 129 s' appliquent aux arrêtés et règlements des
agglomérations et des léd<'rations de communes.

Les limites des agglomérations et des fédérations de communes ne
peuvent être changées ou rectifiées qll'en vertu d'une loi.

§ 2. - La loi crée l'organe ail sein duquel chaque agglomération
et les fédérations de communes les plus proches se concertent aUX

conditions et scion le mode qu'elle [ixe, pour l'examen de problèmes
communs de caractère technique qui relèvent de leur compétence res-
pective.

§ 3. - Plusieurs fédérations de cOlllmunes peuvent s'entendre 01/

s'associer entre elles 01/ avec une orr plusieurs agglomérations dans les
conditions ct suivant le mode ä déterminer par la loi pour régler et
gérer en commun des objets qui relèvent de leur compétence. Il Il'est
pas permis ti leurs conseils de délibérer en Commun. »

(Moniteur bl?1ge, 31-12-1970.)

Art. lOSter. ~ § 1. - L'article I08bis s'applique à l'agglomération
à laquelle appartient la capitale du Royarrme. sous réserve de ce qui
est prévu ci-nprès.
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INTEGRALE TEKST VAN DE GRONDWET. TEKSTEN AANGENOMEN

met inbeqrip van de van kracht qewordeu wijzigingen [deze zljn
cursic] qedrukt ï •

of door de Kamer van Volksvertegenwoordigers icursie] gedrukt)
of door de Senaat (in vetjes gedrukt).

totual van de [a-stemmen in bclde taalr/roepen de tu/eeâerde van de
uitqebrnchte stemmen bereikt.

(Belqisch Staatsblad. 31-12-1970.)

HOOFDSTUK IV.

DE PROVINCIALE EN GEMEENTELIJKE INSTELLINGEN.

Art. 108. - De provinciale en gemeentelijke instellinqen worden bi]
de toet geregeld.

De wet verzekert de toepessing van de volqende beqinselen :

I' de rechistreekse verkiezlnq van de leden van de pcovinciereden
en de gemeenteraden;

2' de beooeqdheld van de provinciereden en van de gemeenteraden
voor alles wat Van provincieel en van qemeenieltik belang is, behou-
dens goedlœuring van hun hendelinqen in de gevallen en op de wijze
bi] de we/ bepeeld,

3' de decentmlisetie van bevoeçdheden naar de provinciele en
gemeentelijke instellinqen,

4' de openbeerheid van de vergaderingen der provinciereden en
qemeentersden bint!er! de bij de wet qestelde qrenzen;

5' de openbeerheid. van de beqcotinqen en van de rekeninqen:

6' het optreden van de toezichthoudende overheid of van de ioet-
qeoende macht om te beletten det de wet wordt geschonden of het
elqemeen belang qesclumâ.

Verscheidene provincies of verscheidene gemeenten mogen zicli
met elkear /Jers/aan of zich vereniqen, onder de voorwaarden en op
de wijze door de wet te bepalen, om zaken van provincieel belang 01
van gemeen/elijk belanq qemeenscheppeliik te reqelen en te beheren.
Evenurel ken a"n verscheidene prouinciereden of aan verscheidene
qemeentereden niet worden ioeqesteen samer! te beraadslagen.

(Belgisch Staatsblad, 18-8-1970.)

Art. 10llbis. - § 1. _ De wet richt agglomeraties en [ederaties
!Jail flemeerz/en op. Zij bepaelt huri inrichtinq er! hun bevoeqdheid en
verzekert dnerbi] de toepessinq oen de beqinselen vermeld in ertike! 108.

Elke agglomeratie en elke [ederetie heeft een raad cn een uitvoerend
colleqe.

De voorzitter van het uitvoerend college wocdt door de raad nit zijn
{eden verkozen: zijn verkiezing' u/otdt dooc de Koning bekrechtiqd: de
wet bepaalt zijn sfa/rmt.

De ertikelen 107 en 129 zijn toepesselijk: op de besluiten en verorde-
ninqen van de agglomeraties en van de [edersiies vall gemeenten.

In de qrenzen [7Iln de agglomeraties en van de [edertities van gemeen-
ten kan geen veranderinç of correctie worden eenqebrscht dan krach-
rens een wet.

§ 2. - De wet richt het orgaan op waiJrin elke agglomeratie en de
dichtstbi] qeleue« [edereties van gemeenten onder de vooruraerden en
op de wijze die zi] bepnelt, overleq plegen voor het onderzoek van
de qemeenscheppeliike pcoblemen met techniscli karakter die tot hun
respectieue beuoeodheid behoren.

§ 3. - Verscheidene [edereties vall gemeen/en moqeri zich met elkaar
of met eeri of meer agglomeraties oersteen of zich vereniçen, onder de
voortoeerden en op de toijze door de wet te bepelen, om zeken die
tot h[11I beuoeqdheid behoren gemeenschappelijk te reqelen en te behe-
ren, Het is hun reden niet toeqestenn samen re bereedsleqen.

(Belqlsch Staatsblad, 31-/2.1970.)

Art. 10llter. - § 1. - Artikel 108bl8 is van toepnssino op de agglo-
meretie waartoe de hoo'[dsted van he/ Rijk behoort; belioudens net
hierne bepeelde.
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::',)Il p~lr i.. l~b.lm!Jr;·c_ "':~" r<'-'iH>~sClltdr~t~; \lntPf":"'Y'J!Ul1 ill Iîll/!qllC) SOIt par
1'._ ,)t:':il,:ll. (~mjjL'I.:Sgil)n en Hri;lSS;;S).

y cornpris les modifications entrées en vigueur (celles-ci sont inuuur.ccs
en italiques).

'$ 2. - Pour les CEISdéterminés dEIns la Constitution et duns lt: loi,
iL-:; membres du conseil de tagg/o1nérafl'on sont répartis erz !ln gf"l HIpe
linquistique franç,1is et un gl'Oupe linguistique néerleuuluis £le la m;mi;'re
fin'L' pilr la loi.

Le college exécutif est composé d'un nombre irnpnir de membre.,_ l,~
iJ!'<'sident excepté, il compte autant de membres elu groupe linl/lli,,'."llic
f,.~lI','flis que du groupe linguistique neerliinelais,

li 3. ~ Sallf pour les budgets, tlne motion motivée, signée 1'''' ICB
trois qunrts atl moins des membres d'un groflpe linguistique du C'>I1-

~,·rl de l'agglomération, et introduite iIl>anl le vole final cn s,';:",ce
publique, peut déclarer qlle les dispos ilions qu'elle désigne dans 1111
projet ou tine proposition de règlement ou d'arrêté du conseil (]'''!l::!o,
mérnticn peuvent portet: gravement atteinte ail,,\, relntions entre les
Cdfllf1ll11Jalltés.

Dml", ce cas la. procédure au sein du conseil cl'ngglomét-atioll est _'."S·
pendue: el la motion est retiuouée au collège exécutif qui, dans les
Icente iours, émet son a/,Jis motivé à ce sujet el amende le projet 0:£ la
proposttion s'il échet.

La tutelle reiattve ail règlemcnt ou à l'arrêté pris [1PC(\sccite T'ra·
cédurc, est exercée par le Roi sur proposition du Conseil des lHinisl:· •.·s.

Celle procédure ne peul être appliquée qu'une fois par les IIltmbres
ilnn graupe linquistique concernant lin même proie: Oll !lne mi:me
propcniticm .

.Ii 4. - Dans l'agglomèration, il existe une commission [rençnis : de
1.:.1 culture et une commission néerlerulaise de la culture, qui sont com-
posées d'un même nombre de membres éIlls respectivement pnr le
groupc linpuistique français et par le groupe /ingllistique nècrlend nis
elu conseil d'agglomération.

Elles ont, chacune pour S<1 communauté culturelle, les mêmes com-
pétences que les autres pouvoirs organisateurs:

I : en matière préscolaire, postscolaire et culturelle;
2" en metière d'enseignement .

.§ 5. ~ La commission française et la co.nzrusston néerlendnls: de
la culture constitucnt ensemble [es Commissions réunies. Les décis.ons
des Commissions réunies ne sont sdoptées que si elles obtiennent dans
chaque commission la majorité des voix émises.

Les Commissions réunies sont compéterües pour les mlltières i, t:é-
VII('S lil' § 4 qui sont d'intérêt commun et pour la promotion de la
mission nstionele et internationale de l'agglomératio/l,

§ 6.....- Les commissions visées a(l.~\" §§ 1 et 5 remplissent (oYliletr!~ilt

les missions dont elles sont chargées par le pouuoir législalif. les COI/-

scil« culturels OH le gouvernement.
Ln loi règle l'organisation et le fonctionnement de ces commissions.
(Moniteur belge, 31-12-1970.)

l\.rt. 109. - La rédaction des actes de l' état civil et la tenue des
registres sont exclusivement dans les attributions des autorités corn-
muualcs.

TITRE IV.

DES FINANCES,

Art, 110. - Aucu/l impôt au profit de l'Etat ne peut être établi 'lue
par une loi.

Aucune charge, aucune imposition ne peut ërre établie pnc la pro-
/,Jinee, par l'agglomération, par la fédération de communes et par la
commune que par une décision de leur conseil,

La loi détermine, relativement aux impositions visées ail dcu xlème
elinén, les exceptions dont la nécessité est démontrée.

(Moniteur belge, 18-8-1970.)

Act. 111. - Les impôts au profit de l'Etat sont votés annuellement.

Les lois qui les établissent n'ont de force que pour l.lO an si elles
ne sont renouvelées.

Al't. 112. - Il ne peut être établi de privilège en matière d'impôts.

Nulle exemption ou modération d'impôt nc peut être établie qu e
par une loi.



l 33 J 10 (1968) N. 1/3'

INTEGRALE TEKST VAN DE GRONDWET. TEKSTEN AANGENOMEN

met inbeqrlp van de von kracht geworden wijzrqinqcn (deœ zrjn
cursief gedrukt) .

of door de Karner van Volksverceqeuwoordiqers ImCSIe! yedmkc,
of door de Senaat (in vetjes gedrukt).

.§ 2. - Voor de bii de Grondioet en de wet bepènldc gcpalten WCir"

den de lcden van de agglomeratieraad, op de bij de wel' vas!,fCslcld"
tuijze, inqedeeld in een Nederlandse en een Frnnse lewlgl'ocp.

Het uitvoetend colleçe is ssnnenqesteld uit een onevcn enntul lcden.
De voorzitter uitqezonderd, teli het eoenveel leden nit d" Neder-
landse ols uit de Frense tanlaroep,

§ 3. -- Behoudcns voor de beqrotinpen, kun een mcr ,,:cl('l/el/ o/n-
klede motte, ondertekend door ten minste dcie viertle Vi'ln de lcdcn U""
een taalgroep in de {lgglomeratieraad en ingedicnd vóór dc cÎndstelll"
ming in openbere vergadering, verkleren dat de bep slinpen die zi]
aamvijst in een ontwerp of vootstel van oerordeninp of beslnii van de
Il.<Jglomet'atieraa.d de betrckkinqen tussen de qcmecnschnppcn Cfl1Stig

in het gedrang kunnen brenqen.
In dit geval uiotdt de procedure in de agglomeralieraad 01'!Jc5chort

en cie motie verwezen nsar het uitooerend. colleqe dai binncn dc-rtig
dagen daerooer ziin gemotiveerd edvies geeft en eoentucel he; ontwerp
of voorstel amendeert.

Het toezicht op de uerordeninq ol het besluit nil deze proccclure
genomen wordt uitgeoefend door de Koninq op de voordr.ïcitt van de
Ministerraad.

Deze procedure kan slechts eenmeel icorden toeqepas! door <Je lcilcn
van een teelçroep betrellende eenzellde ont urcrp of VOOl·_".:!.

§ 1. - In de agglomeratie besteen ce" Nederlnrulse COlllTl1!S$ic <Joar
de cultuur en een Frense cotnrnissie voor de cultuur, die ttit ccn gelijk
enntal leden. onderscheklenlijk door de Nederlendse en d«: [irimsc
taalgroep van de agglomeraliet'aad verkozen, ziin semenqesteld,

Zi] hebben, elk voor hun cultuurqemeenschap, dezeljde bevoctjdheden
sls cl", arulere inrichiende mechien :

10 inzeke voorschoolse, naschoolse en cultureie eenqeteaenhcden,
20 inzake ondertoiis.

§ 5. - De Nederlendse cornmissie en de Frense com missu: 17001' de
cultuut l'ormen .~amen de Verenigde Commissies. De beslissingen (liJfl
de Verenïqde Commissies zijn slechts aanqenomen. wanneer zi] de
meerderheid van de uitqebrechte stemmen in elke commlssie bciznsnen,

De Vereniqde Commtssies ziin bevoeqd vooc de in § 1 becloelde aan-
qeleqrmheden van gemeenschappelijk belang en uoor het bcvordcrcn
l'lin de nationale en internetionnle zerulino !Jan de agglomermie.

§ 6. - De in de §§ 4 en 5 bedoelde conuuissies verunllcn eVer/n'ns de
laken waarmee zij door cie wetge<Jende macht, de culiunrrnden of de
regering worden belest,

De wet reqelt de inrichtinç en de lverkiTlIJ van deze ccnnnissics,
(Belqisch Staatsblad, .31-12-1970.)

Art, 109. - Het opmaken van de akten van de burgerlijke stand
en het houden van de reqisters behoren bij uitsluiting tot de bevoeqd-
hcid van de qerneenteltjke overheid,

TITEL IV.

DE FINANCIEN.

Art. 110. ~ Geen belestlnq teri behoeve V"tl de Stea; karl worden
ingevoerd dan door een wet.

Geen las: of belasting kan âoor de pcovincie, de agglomeratie. de
[ederntie van gemeenten en de gemeenten wordell inpevoerd dan door
een beslissinq van hun rsed.

De wet bepeelt ten aanzien van de in het tœeede lid bedoeide belus-
tinocn de nitzonderinpen waarvan de noodzakelijkheid blijkt.

(Belqisch Staatsblad, 18-8.1970.)

Art. Ill. - De belastinqen ten behoeve van de Staut worden j aar-
lijhs qestemd.

De wetten die ze Invoeren, zijn slechts voor éên [aar van kracht,
indien zij niel worden vernieuwd.

Art. 112. - Inzake belastingen kunnen geen voorrcchtcn worden
Inqcvoerd,

Geen vrijstelling of vermlndertnq van belasting kan worden inqc-
voercl dan door een wet,
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TEXTES ADOPTES

soft par la Chambre des Représentants (impression en italique) soit par
le Sénat (impression en grasses),

[Art. l1:5bis. - Insertion d'une disposition relative aux programmes
financiers s'étendant sur plusieurs années.]

[Le 2" al. de l'art 116 est soumis à revlsion.]

l 34 J

TEXTE INTEGRAL DE LA CONSTITUTION,

y compris les modifications entrées en vigueur (celles-ci sont imprimées
en italiques).

Art. 113. - Hors les cas formellement exceptés par la loi. au cane
rétribution ne peut être exiqée des citoyens qu' A titre d'impôt ElU
profit de l'Etot, de la province, de l'agglomération. de la fédération
de communes ou de la commune. 11 n'est rien modifié au régime actuel-
lement existant des polders et des wateringues. lequel reste soumis
il la législation ordinaire.

(Moniteur belge, 18-8-1970.)

Àrt. Hi. - Aucune pension. aucune gratification il la charge du
trésor public, ne peut être accordée qu'en vertu d'une loi.

Art. 11:5. - Chaque année, les Chambres arrêtent la lol des comptes
et votent le budget.

Toutes les recettes et dépenses de l'Etat doivent être portées au
budget et dans les comptes.

Art. 116. - Les membres de la Cour des comptes sont nommes par
la Chambre des Représentants et pour le terme fixé par la loi.

Cette cour est chargée de l'examen et de la liquidation des comptes
de l'administration générale et de tous comptables envers le trésor public,
Elle veille à ce qu'aucun article des dépenses du budget ne salt dépassé
et qu'aucun transfert n'ait lieu. Elle arrête [es comptes des différentes
administrations de l'Etat et est chargée de receuillir à cet effet tout
renseignement et toute pièce comptable nécessaire. Le compte général
de l'Etat est soumis aux Chambres avec les observations de la Cour
des comptes.

Cette cour est orq anisée par une loi.

A.rt. 117. ~ Les traitements et pensions des ministres des cultes
sont à la charge de l'Etat: les sommes nécessaires pour y faire face
sont annuellement portées au budget.

TITRE V,

DE LA FORCE PUBLIQUE.

A.rt. 118. - Le mode de recrutement de l'armée est déterminé par la
loi. Elle règle également l'avancement. les droits et les oblJgations des
militaires,

Art. 119. - Le contingent de l'armée est voté annuellement. La loi
qui le fixe n'a de force que pour un an. si elle n'est renouvelée,

Art. 120. - L'organisation et les attributions de la gendarmerie font
l'objet d'une lol,

Art. 121. - Aucune troupe étrangère ne peut être admise au service
de l'Etat, occuper ou traverser le territoire qu'en vertu d'une lol.

Art. 122. - L'organisation d'une garde civique est éventuellement
rég lée par la loi,

Art. 123• (Abrogé le 24 août 1921).

.2\rt, 12~. Les militaires ne peuvent être privés de leurs grades,
honneurs et pensions que de la manière déterminée par la loi,

TITRE VI.

DISPOSITIONS GENERALES.

Art. 125. - La nation belge adopte les couleurs rouge. jaune et
uoire, et pour armes du royaume le Lion Belgique avec la légende;
c L'Unlon fait la Force »,



INTEGRALE TEKST V AN DE GRONDWET,

met inbegrip van de van krucl it qeworden wijzigingen (deze zijn
curete] gedrukt).

Art. 113. -- Behelve in de qevullen door de IVet uitdrnkkelijk uiiçe-
zonderd, kan van de burqers geen tetributie worden qevorderd dan
eileen els belestlng ten behoeue t'aTl de Steet, de prouincie, de agglo-
meratie, de kderatie van gemeenten of cle gemeente. lnznke polders en
toeterinqen wordt niets gewijzigd aan de thens besteande regeling die
onderioorpen blijft aan de gewone 'I.'etge-ving.

(Belqtsch Staatsblad, 18-8-1970.)

Art. 114. - Geen penaioen, geen gratificatie ten laste van de Staats-
kas kan worden foegekend dan krachtens een wet,

Art. 115. - Elk jaar wordt door de Kamers de eindrekening vast-
qesteld en de begroting gestemd.

Alle staatsontvanqsten en -uitqaven moeten op de beqrotinq en in
de rekenlnqen worden gebracht.

Art. 116. - De leden van het Rekenhof worden door de Karner van
volksvertegenwoordigers benoemd, voor de tijd bl] de wet bepaald,

Dit Hof Is belast met het nazien en het verevenen der rekenlnqen
van het algemeen bestuur en van allen die tegenover de staatskas
rekenplichtig zijn, Het waakt ervoor dar qeen artikel van de uitgaven
der begrotingen wordt overschreden en dat qeen overschrtjvlnq plaats
heeft. Het stelt de rekeningen der verschlllende besturen van de Staat
vast en Is ermee belast te dien elnde alle nodiqe inlichtinqen en bewijs-
stukken te verzamelen, De algemene staatsrekenlnq wordt aan de
Kamers onderworpen met de opmerkingen van het Rekenhof,

Dit Hof wordt door een wet inqericht.

Art. 117. ~ De wedden eu pensloenen van de bedienaren der ere-
dtensten komen ten Iaste van de Staat; de daartoe vereiste bedragen
worden jaarlijks op de begroting uitgetrokken.

TITEL V.

DE GEWAPENDE MACHT.

Art. 1t8. - De wet bepaalt op welke wijze het leger wordt aan-
geworven. Zij regelt eveneens de bevordering, de rechten en de ver-
plichtingen van de militalren.

Art. 119. ~ Het legercontingent wordt [aarlljks gestemd. De wet
die het vaststelt, is slechts voor één [aar van kracht, indien zij niet
wordt vernieuwd.

Art. 120. ~ De inrichting en de bevoeqdheid van de rijkswacht
worden door een wet geregeld.

Art. 121. ~ Vreernde troepcn mogen niet dan krachtens cen wet
tot de dienst van de Staat worden toegelaten. het grondgebied bezet-
ten of er doorheen trekken,

Art. t22. - De inrichting van een burgerwacht wordt in voor-
komend geval door de wet geregeld.

Art. 123. ~ (Opçeheven op 24 augustus 1921.)

Art. 124. - Mllitairen kunnen niet van hun qraden. ererechten en
pensiocnen worden ontzet dan op de wljze bl] de wet bepaald.

TITEL VI.

ALGEMENE BEPALINGEN.

Art. 125. - De Belgische Natie kiest als kleuren rood, geel en
zwart. en als rijkswapen de Belgische Leeuw met de kenspreuk « Een-
dracht rnaakt rnacht l>.

[ 35 ] 10 (1968) N. 1/3"

TEKSTEN AANGENOMEN

of door de Kamer van Volksverteqenwoordlqers icursie] gedrukt)
of door de Senaat (ln vetjes gwukt).

IArt. 115bis. - Invoeging van een bepaling betreffende de Hnanclële
proqramrnas welke over verschlllende jaren Zijn qespreid.]

[Het 2e lid van art. 116 dient te worden herzren.]
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TEXTES ADOPTES TEXTE INTEGRAL DE LA. CONSTITUTION,

soit par la Chambre des Représentants (impression en italique) soit par
le Sénat (impression en grasses).

y compris les modifications entrées en vigueur (celles,ci sont impcunccs
en itoltques),

[La Chambre a estimé qu'il n'y avait pas lieu à reviser cet article Art. 126, - La ville de Bruxelles est la capitale de la Belgique et le
(17-6-1970).] i slè qe du gouvernement.

Art. 127. _ Aucun serment ne peut être imposé qu'en vertu de la
loi. Elle en détermine la formule.

Art. 128. - Tout étranger, qui se trouve sur le territoire de lu Bel-
gique, jouit de la protection accordée aux personnes et aux biens, sauf
les exceptions établies par la loi. .•

Art. 129, ~ Aucune loi, aucun arrêté OU rèqlement d'administration
qénérale, provinciale 0\1 communale, n'est obligatoire qu'après avoir été
publié dans la forme déterminée par la loi.

Art, 130. - La Constitution ne peut être suspendue en tout ni en
partie.

TITRE VII.

DE LA REVISION DE LA CONSTITUTION.

Art. 131. ~, Le pouvoir législatif a le droit de déclarer qu'il y a lieu
il la revision de telle disposition constitutionnelle qu'Il désigne,

Après cette déclaration, les deux Chambres sont dissoutes de plein
droit,

Il en sera convoqué deux nouvelles. conformément à l'article 71.

Ces Chambres statuent de commun accord avec le Roi. sur les points
soumis à la revision.

Dans ce cas, les Chambres ne pourront délibérer, si deux tiers au
moins des membres qui composent chacune d'elles ne sont présents;
et nul changement ne sera adopté, s'il ne réunit au moins les deux
tiers des suffrages.

Art, 131bis. - Aucune revision de la Constitution ne peut être
enqaqée ni poursuivie en temps de guerre 0\1 lorsque les Chambres se
trouvent empêchées de se réunir librement sur le territoire national.

TITRE VIII,

DISPOSITIONS TRANSITOIRES.

Art, 132, - Abrogé.
(Moniteur beige. 5·5-1970,)

Arr. 132. ~. [usqu'au moment où l'Université Catholique de Louvain
en ce compris Sf'S sections auxiliaires d'enseignement mouen et tech-
nique, {JUta été: transflr,ée en dehors de [a région de langue néerl art-
daise, le Conseil culturel pour la communm,té culturelle française, par
dél'Ogatiotl il rarticle 59bis, § 4, alinéa 1"', est compétent peut cette
institution,

Le régime linguistique actuellement en vigueur. tant en matière
I d'ensciqnement ou' etl metière ndministreiioe, demeure cl'application jus-

qu'al! même terme.
(Moniteur belge, 31-12-1970.)

Art. 133. - Les étrangers établis en Belgique avant le [e r janviel
1814, et qui ont continué d'y être domiciliés, sont constdërés comme
Belges de naissance, à la condition de déclarer que leur intention est
de jouir du bénéfice de la présente disposition.

La déclaration devra être faite dans les six mois, à compter du
jour où la présente Constitution sera obligatoire, s'ils sont majeu rs, et
clans l'année qui suivra leur majorité, S'ils sont mineurs.
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INTEGI~ALE TEKST V AN DE GRONDWET, TEKSTEN AANGENOMEN

met lnbegdp van de van kracht qcworden wtjztqinucn (deze ziju i of door de Kamcr van Volksvertegenwoordigers icursie] gedrukt)
cursle] gedrukt). of door de Senaat (in vertes gedrukt).

Àrt. 126. ~. De stad Brussel is de hooldstad van Brlnië en de ;:c,d
van dl~ rencrino.

[De Kamer hecft bcslist dat Cl' geen reden is om dit artikel te herzlcn
(17-6-1970).J

Art. 127. - Gecn eed kan worden opqeleqd dan krachtcns de wct.
Dczc stclt de formule vast.

Àrt. 128. - Ioder vrcerndelinq die zich op het grondgebied van ;;cl·
gic' bcvindt, qeniet de beschcrminq verlee nd aan personcn en it'U)

qoe deren, bchoudcns de bi] de wet gestelde ultz.onderiuqen.

Art. 129. - Gcen wet, geen besluit of vcrorderunq van alqcruecn, pro-
vinciaal of qemeentelijk bestuur is verbindend dan na te zi in bckcnd-
gem<:akt in de vorrn bij de wer bepaald.

Art. 130. - De Grondwet kan noch qeheel, noch ten delc wordcn
geschorst.

TITEL VII.

HERZIENING VAN DE GRONDWET.

Art. 131. - De wetqevende macht heeft het recht te verklarcn dar
er rcdenen zijn tot herzterunq van zodaniqe grond .••vctrclijke bcpal.nq
als zt] aanwijst,

Na deze verklannq Zijn betde Karners van rechtsweqe ontbouden.

Twee nieuwe Karners wordcn overeenkomstrq artikcl 71 bijecn-
qeroepen,

Deze Karners beslissen, in overeenstcrnminq ruet de Koninq, ovcr de
punten die aau herzientnq zi]n onderworpen.

In dit geval mogen de Kamers niet beraadalaqcu wannccr niet
ten minste twee derden van de leden waaruit elkc Karncr bcst.i.it, '
tegenwoordig zijn; en een veranderinq is alleen dan aanqcno.ncn.
indien zij ten mlnste twee derden van de sternmen hceft vcrk rr qcn.

Art 13~bis. ~- Er mag geen her zieninq van de Grondwct worden
Irrqezet of voortqezet in oorlogstijd of wanneer de Kamers vcrhinderd
zijn vrl] bileen te komen op het nationale çrondqeb.ed.

TITEL VIII.

OVERGANGSBEPALINGEN.

Art. 132, - Opqeheven.
(Belgisch Sraarsblad, 5-5-1970.)

Art. 132, - Totdat de «Université Catholique de Louvoin ,> mel'
lnbeqrlp van haar huipafdelitlgen voor midde-lbtuu: N' techniscli onder-
uriis, butten het Ncdcrlends teelaebicd znl zijn ovecqebreclit, is. in
afwijking vall artikel 59~, § 4. eersre lid, de Cultuurraad U,,,,r de
Frense culiuurqemccnscluip (loor deze instelliru; bevoeod.

Tot op hetzelfde tijdstip blijft het tsalstelsel van toep assinq dnt thons !
{Jail kracht is zouiel in onderurijs- nls ill bestuursz skcn.

Art. 133. - De vreemdeliuqen die in België warcn qevestiqd vóór
I j<11111.\fi 1814 en cr hun woonplaats hebben bchoudcn, worclcn I:e·
schouwd als Bclqen door qeboortc, mits zij verklaren dat zij hct
door deze bepaling toeqekende voordeel wensen te genieten.

De verklarinç moct worden afgelegd binnen zcs maanden tl' rekenen
van de daq waarop deze Grondwet verhindcnd word t, indien zr] meer-
derjariq zijn, en binnen het jaar na hun meerd erjariqheid, indien zij
minderjarig zijn.
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TEXTES ADOPTES TEXTE iNTEGRAL DE LA CONSTITUTiON.

soit par la Chambre des Representants (impreBsion en italique) soit par
le Sénat (impression en grasses).

y compris les modifications entrées en vigueur (celles-ci sont imprimées
en italiques),

Cette déclaration aura lieu devant l'autorité provinciale de laquelle
ressortit le lieu où ils ont leur domicile,

Elle sera faite en personne ou par un mandataire, porteur d'une
procuration spéciale et authentique.

(Disposition deoenue sans objet.)

Art. IH, - Jusqu'à ce qu'il y soit pourvu par une loi. la Chambre
des Représentants aura un pouvoir discrétionnaire pour accuser un minis-
tre, et la Cour de cassation pour le juger, en caractérisant le délit et en
determinant la peine,

Néanmoins, la peine ne pourra excéder celle de la reclusion. sans
préjudice des cas expressément prévus par les lois pénales,

Art. 135. - Abrogé.
(Moniteur belge, S-S-1970,)

Art. 136. - Abrogé,
(Moniteur belge. 5-5 .1970.)

Art. 137. - La loi fondamentale du 24 août 1815 est abolie, ainsi
que les statuts provinciaux et locaux, Cependant. les autorités provin-
ciales et locales conservent leurs attributions jusqu'à ce que la loi y
ait autrement pourvu.

(Disposition devenue sans objet.)

/\rt. 138. - A compter du jour où la Constitution sera exécutoire.
toutes les lois. décrets, arrêtés. règlements et autres actes qui y sont
contraires. sont abrogés.

DISPOSITIONS SUPPLEMENTAIRES.

L'article 139 de la Constitution est abrogé.
(Sénat, 19.6.1969.)

A.rt. 139, - Le Congrès national déclare qu'il est nécessalre de
pourvoir, par des lois séparées. et dans le plus court délai possible.
aux objets suivants .

\" La presse,
2" L'organisation du jury.
3" Les finances.
'l' L'organisation provinciale et communale.
S" La responsabilité des ministres et autres agents du pouvoir.

6" L'organisation judiciaire.
7" La revision de la liste des pensions, II>
S' Les mesures propres à prévenir les abus du cumul.

g' La revision de la législation des faillites et des sursis.

IOn L'organisation de l'armée, les droits d'avancement et de retraite.
et le Code pénal militaire.

Il 0 La revision des Codes,

Art. liO__ Le texte de la Constitution est établi en français et en
néerlandais.



INTEGRALE TEKST VAN DE GRONDWET,

met Inbegrip van de van kracht gewordl'n wijz iqlnqcn (deze zijn
cutsie] gedrukt).

Bedoelde verklaring rnoe t geschieden voor de ovcrheld van de pro-
vincie waarln zij hun wocnplaats hebben,

Zij wordt gedaan In persoon of door ecn gemachtigde, houder van
een bijzondere en authentieke volmacht.

(Overbodig geworden bepelinç.}

Art. 134. - Totdat de wet erin zal hebben voorzien, heeft de Kamer
van volksvertegenwoordigers een dlscrettonaire macht om een rnlnls-
ter in beschuldiging te stellen, en het Hof van Cassatie om hem te
berechten, met karaktertsertnq van her mlsdrijf en bepaling van de
straf.

De straf mag echter niet zwaarder zijn dan opsluiting, behalve in
de gevallen door de strafwetten uitdrukkelijk bepaald.

Art. 135. - Opqeheven,
(Belgisch Staatsblad, 5-5.1970.)

Art. 136 - Opgeheven.
(Belgisch Staatsblad, 5-5.1970.)

Art. 137. - De Grondwet van 24 augustus 1815 alsmede de
provinciale en de plaatselljke statuten zijn afgeschaft. De provinciale
en de plaatselijke overheden behouden echter hun bevoegdheden tot-
dat de wet hierin op andere wijze eal hebben voorzlen.

(Overbodig geworden bepaling.)

Art. 138. - Met ingang van de dag waarop de Grondwet uttvoer-
baar wordt, zijn alie daarmee strijdige wetten, decreten, beslutten,
reglementen en andere akten opçeheven.

AANVULLENDE BEPA.LINGEN.

Art. 139. - Het Natlonaal Congre. verklaart dat de volqende zaken
door afzonderlijke wetten, en wel binnen de kortst mogelijke tijd,
dienen te worden geregeld:

I" De drukpers,
2" De inrichting van de jury.
3" De fmanciën.
4" De Inrichting van de provincles en vau de gemeenten.
5° De verantwooráelijkheid van de mlnlsters en andere overhetds-

personen.
6~ De inrichting van het gerecht.
7° De herzteninq van de lijst der pensroenen,
S' De maatregelen om m!sbruiken bij cumulatie van ambten te

voorkomen.
9" De herziening van de wetgeving inzake fallllssement en uitstel

van betaling.
10' De Inrichting van het leger, de rechten op bevordering en op

pensloen, alsrnede het Militair Strafwetboek.
Il' De herziening van de wetboeken.

Art. 140. ~ De tekst van de Grondwet is in het Nederlands en tn
het Frans gesteld.
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TEKSTEN AANGENOMEN

of door de Kamer van Volkaverteqenwoordtqers icursie] gedrukt)
of door de Senaat (in vetjes gedrukt).

A.rtikel 139 van de Grondwet wordt opgelJeven.
(Senaat, 19·6.1969.)


